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Introduction 
 

La taxe sur la valeur ajoutée (ci-après « TVA ») représentait environ 25% des recettes fiscales 

de la Belgique en 20201. L’enjeu pour notre pays de posséder une TVA efficiente est de nature 

à favoriser la bonne santé des finances de notre pays. Dans le cadre de ce travail de fin d’étude, 

il a été décidé de porter une attention particulière à l’équité de ce mécanisme omniprésent 

dans notre société.  

Une fiscalité équitable est bien entendu une fiscalité à l’égard de laquelle les contribuables 

ont la possibilité de faire valoir leur droit de façon effective. Dans l’histoire, tant de révolutions 

se sont déclarées avec en ligne de mire des fiscalités jugées injustes. Au XVIIe siècle, la 

révolution anglaise accouchant de la toute première Constitution est portée par le slogan « no 

taxation without representation »2. Les impôts en vigueur étaient considérés comme injustes 

car l’autorité les ayant décidés ne représentait pas les contribuables. La révolution américaine 

de 1776 est elle aussi nourrie, notamment, par plusieurs revendications fiscales, 

particulièrement contre les taxes sur le sucre et le thé3. Quelques années plus tard, la 

Révolution française se construit, quant à elle, notamment contre les taxes sur le pain et le 

vin. Plus récemment, l’important mouvement des gilets jaunes portait aussi des 

revendications d’ordre fiscal. Ils demandaient notamment le rétablissement de l’impôt sur la 

fortune4. De plus, ce qui est considéré comme l’étincelle ayant mis le feu aux poudres est la 

hausse de la « taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques », qui est un 

impôt sur l’essence5. Tous ces exemples enseignent qu’une imposition jugée injuste peut 

engendrer des conséquences sociales désastreuses. Au fil du temps, plusieurs mécanismes 

ont été mis en place afin d’assurer une imposition consentie. Le vote de lois fiscales ou du 

budget au parlement en est une belle illustration6. Un autre mécanisme tout aussi important, 

 
1 Données disponibles pour l’année 2020 sur le site suivant : https://data.oecd.org/fr/tax/impot-sur-les-biens-
et-services.htm#indicator-chart, consulté le 2 mai 2022.  
2 F. DHONDT, Gestolde macht, Historische en vergelijkende inleiding tot het publiekrecht, Bruxelles, VUB Press, 
2018, p. 281. 
3 F. DHONDT, ibidem, p. 370 et 371.  
4 Voir notamment : https://www.liberation.fr/france/2019/04/07/fiscalite-les-gilets-jaunes-reclament-une-
revolution-l-executif-evoque-des-evolutions_1719999/, consulté le 6 mai 2022. 
5 Voir notamment : https://www.liberation.fr/france/2019/04/07/fiscalite-les-gilets-jaunes-reclament-une-
revolution-l-executif-evoque-des-evolutions_1719999/, consulté le 6 mai 2022.  
6 M. STEWART, « The tax state, benefit and legitimacy », Tax and Transfer Working Paper, 2015, n°1, p. 6.  

https://data.oecd.org/fr/tax/impot-sur-les-biens-et-services.htm#indicator-chart
https://data.oecd.org/fr/tax/impot-sur-les-biens-et-services.htm#indicator-chart
https://www.liberation.fr/france/2019/04/07/fiscalite-les-gilets-jaunes-reclament-une-revolution-l-executif-evoque-des-evolutions_1719999/
https://www.liberation.fr/france/2019/04/07/fiscalite-les-gilets-jaunes-reclament-une-revolution-l-executif-evoque-des-evolutions_1719999/
https://www.liberation.fr/france/2019/04/07/fiscalite-les-gilets-jaunes-reclament-une-revolution-l-executif-evoque-des-evolutions_1719999/
https://www.liberation.fr/france/2019/04/07/fiscalite-les-gilets-jaunes-reclament-une-revolution-l-executif-evoque-des-evolutions_1719999/
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est le droit au recours contre un impôt7. En effet, le sentiment d’équité et d’acceptation de 

l’imposition ne peut que croître si la possibilité est offerte aux contribuables de faire valoir 

leurs droits.  

Dans les pages qui suivent il s’agira de dresser un état des lieux des droits de la défense en 

matière de TVA. Bien que cela puisse être intéressant et important de s’intéresser aux droits 

de la défense pour chacun des impôts, j’ai décidé de me limiter à la TVA. En effet, ce choix 

était nécessaire afin de pouvoir préserver une ambition réaliste dans le cadre de ce type 

d’étude.   

De plus, dès les toutes premières recherches, un élément important est apparu. Les dernières 

réformes législatives en matière de procédure fiscale vont pour la plupart dans le même sens, 

celui d’un accroissement des pouvoirs pour l’administration fiscales. Ainsi, l’administration 

fiscale ne doit par exemple plus se déplacer auprès du contribuable pour effectuer des 

contrôles8. Une loi similaire a été adoptée en ce qui concerne la TVA9. De plus, le dernier 

décret wallon du 22 décembre 2021 portant diverses dispositions pour un impôt plus juste a 

porté le délai extraordinaire d’investigation de cinq à dix ans10. De manière générale, certains 

éléments interrogent la presse et certains analystes en matière d’injustice fiscale11. Dès lors, 

dans ce contexte, il me semblait aussi important de s’intéresser aux droits de la défense, 

notamment ceux prévus par le droit européen. Il s’agira de rappeler les droits garantis aux 

contribuables ainsi que de s’intéresser aux améliorations à apporter aux législations 

européennes et belges afin d’octroyer au contribuable une garantie juridiquement toujours 

plus solide afin de se défendre.  Ce type de garanties sont de nature à favoriser le maintien 

d’une paix sociale.  

 

 
7 O.E.C.D. Committee of Fiscal Affairs Forum on Strategic Management, Principles of Good Tax Administration – 
Practice Note, Centre for Tax Policy and Administration, 25 juin 1999 (amendé le 2 mai 2001), p. 4. 
8 C.I.R. 92, art. 315bis, al. 4, modifié par la loi du 27 juin 2021, M.B., 30 juin 2021.  
9 C.T.V.A., art. 61, al. 5, modifié par la loi du 27 juin 2021.  
10 Décret du 22 décembre 2021 portant diverses dispositions pour un impôt plus juste, M.B., 12 janvier 2022, art. 
22. 
11 Voir notamment : https://www.lalibre.be/economie/placements/2019/01/14/le-fisc-est-il-trop-agressif-pour-
recuperer-les-dettes-fiscales-certaines-situations-sont-kafkaiennes-64WBRSSUFJCNXOEA4UJW7AMG6I/, 
consulté le 2 mai 2022 ; https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/04/26/il-ny-a-plus-de-dialogue-
possible-avec-le-fisc-SSIS3SARXRGKBN6K5YIQTVZJYM/, consulté le 2 mai 2022.  

https://www.lalibre.be/economie/placements/2019/01/14/le-fisc-est-il-trop-agressif-pour-recuperer-les-dettes-fiscales-certaines-situations-sont-kafkaiennes-64WBRSSUFJCNXOEA4UJW7AMG6I/
https://www.lalibre.be/economie/placements/2019/01/14/le-fisc-est-il-trop-agressif-pour-recuperer-les-dettes-fiscales-certaines-situations-sont-kafkaiennes-64WBRSSUFJCNXOEA4UJW7AMG6I/
https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/04/26/il-ny-a-plus-de-dialogue-possible-avec-le-fisc-SSIS3SARXRGKBN6K5YIQTVZJYM/
https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/04/26/il-ny-a-plus-de-dialogue-possible-avec-le-fisc-SSIS3SARXRGKBN6K5YIQTVZJYM/


4 
 

Afin de rencontrer ces objectifs, je m’intéresserai tout d’abord à l’historique des droits de la 

défense. C’est en effet un élément essentiel si l’on veut comprendre pourquoi ces derniers 

sont si importants dans nos sociétés. C’est dans ce cadre que je porterai une attention aux 

premiers jugements mobilisant les droits de la défense en Belgique.  

Ensuite, je dresserai un état des lieux succinct de nombreux droits de la défense tels que le 

principe du contradictoire, le droit à être entendu, le droit de la preuve, le droit à un temps 

de préparation pour sa défense, le droit au respect de la procédure, le droit à la vie privée, le 

droit à être jugé dans un délai raisonnable, le droit au silence, le droit à l’information, le droit 

à l’inviolabilité du domicile et au secret professionnel de l’avocat, le droit à l’utilisation de la 

langue de notre choix, les questions autour d’un droit à l’absence, et enfin, le refus d’invoquer 

les droits de la défense pour la première fois en cassation. Cet état des lieux permettra de 

répondre à la question suivante : comment les différentes déclinaisons des droits de la 

défense sont-elles prévues dans la loi et appliquées jurisprudentiellement aujourd’hui en 

Belgique ?   

Dans la foulée, je m’intéresserai à la conséquence de la reconnaissance d’une méconnaissance 

des droits de la défense. J’analyserai dès lors la réaction du juge en cas de constatation d’une 

méconnaissance des droits de la défense. Cela devrait me permettre de dégager des 

procédures plus ou moins semblables entre les différentes situations.  

Troisièmement, j’analyserai de façon plus approfondie deux autres droits de la défense. Je 

développerai tout particulièrement d’abord le droit à un recours effectif et à accéder à un 

tribunal impartial. Il s’agit en effet d’un droit de la défense prévu tant dans la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne12 que dans la Convention européenne des droits de 

l’homme13. Ensuite, je me pencherai de façon approfondie sur le principe non bis in idem en 

matière pénale fiscale ainsi qu’en matière purement fiscale. Il s’agit aussi d’un droit prévu par 

certaines conventions internationales14.  

Enfin, je conclurai en synthétisant systématiquement le fruit de mes recherches, ainsi qu’en 

suggérant des évolutions futures concernant les droits de la défense.  

 
12 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 47. 
13 C.E.D.H., art. 6 et 13.  
14 Protocole n°7 de la C.E.D.H., art. 4  
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Partie 1 : Historique des droits de la défense : 

Chapitre 1 : Les droits de la défense comme principe général 

de droit 
 

1.1.1. Historique de l’émergence du principe 

  

1.1.1.1. Emergence du principe dans la culture européenne 
 

La nécessité d’un procès juste et équitable est invoquée de très longue date. Déjà dans 

l’« Apologie de Socrate »15, Platon nous enseigne à travers la défense de ce dernier qu’il est 

nécessaire de pouvoir faire valoir ses arguments de façon équitable pour qu’un procès soit 

accepté et respecté par tous. C’est en ce sens que Socrate remet publiquement en question 

un jugement porté à son encontre, alors qu’il n’a jamais pu être entendu de façon impartiale. 

Les philosophes grecs ne sont pas les seuls. Dans l’Ancien Testament, le jugement de Suzanne 

met en avant la nécessité d’apporter une preuve suffisante et surtout solide avant de pouvoir 

condamner une personne16. Enfin, dans une lettre de Trajan à Pline17, il rappelle que la 

défense doit pouvoir s’exprimer et contester les accusations qui lui sont portées avant d’être 

condamné. En conclusion, nous pouvons constater qu’au sein des trois héritages de nos 

sociétés mis en avant par Paul Valéry18 des traces de différentes formes de droits de la défense 

sont présentes. Autrement dit, nos sociétés sont culturellement fortement marquées par ces 

droits de la défense.  

 

 

 

 

 
15 Apologie de Socrate, Platon. 
16 Livre de Daniel, 13. 
17 Plines le Jeune, 111-112 PCN, Lettre 10. 
18 P. VALERY, « L’Européen », revue universelle, 1924.  
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1.1.1.2. Emergence en droit 
 

1.1.1.2.1. Emergence en droit belge 

 

Dans la lignée de cette culture européenne, la Belgique s’est, dès ses débuts, attachée aux 

droits de la défense19. C’est ainsi que la Cour de cassation a, très rapidement après sa création 

et l’indépendance de notre pays, rendu des jugements qui rappelaient différents droits de la 

défense20. Cependant, le principe des droits de la défense n’était pas explicitement 

mentionné. Considéré comme un droit naturel, la jurisprudence l’a mobilisé depuis toujours. 

Mais, durant des décennies, elle n’a jamais défini les droits de la défense comme relevant d’un 

principe général de droit21. Il a fallu attendre l’arrêt en matière d’impôt direct du 2 mai 1961 

afin de consacrer explicitement le principe général des droits de la défense22. Néanmoins, cela 

ne signifie pas que ce droit n’était pas appliqué auparavant. Ainsi, le procureur général W.J. 

Ganshof Van der Meersch soutenait déjà dans une mercuriale de 1970 portant sur le sujet 

« que la forme n’est pas l’essentiel ; la loi sous forme écrite, n’est qu’un aspect formel de la 

norme juridique. L’essentiel est que la règle de droit -écrite ou non écrite- soit certaine, 

acceptée et suffisamment précise pour pouvoir être sanctionnée »23. 

1.1.1.2.2. Emergence en droit international (européen) 
 

1.1.1.2.2.1. Au sein du Conseil de l’Europe : art. 6 C.E.D.H. 

L’Europe s’est elle aussi, dès les années cinquante, intéressée à cette question. Même si elle 

n’y a porté sérieusement attention que durant la seconde moitié du 20ème siècle, l’Europe 

reste marquée par cette culture des droits de la défense. L’importance du droit international 

en la matière est capitale, car, bien que les droits de la défense aient été reconnus comme 

 
19 Ainsi, dès 1831, en matière civile, le tribunal de Bruxelles a mobilisé les droits de la défense pour condamner 
une loi autorisant une partie à modifier unilatéralement les délais de comparution en faisant fi de la préparation 
de la défense de l’autre partie : Bruxelles, 18 avril 1831, Pas., 1831, II, p. 99.   
20 Cass., 5 juillet 1833, Pas., 1833, p. 126 ; Cass., 10 janvier 1834, Pas., 1834, p. 203. 
21 Le droit de défense dans la jurisprudence de la Cour de cassation (1990-2003), Traduction du discours prononcé 
par Monsieur Jean du Jardin, Procureur général près la Cour de cassation, à l’audience solennelle de rentrée le 
1er septembre 2003, p. 6 disponible sur 
https://justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/discours2003.pdf, consulté le 16 mai 2022.  
22 Cass., 2 mai 1961, Pas., 1961, p. 926. 
23 W.J. GANSHOF Van der MEERSCH, « Propos sur le texte de la loi et les principes généraux du droit », Bull., 
1971, p. 49, note 220.  

https://justice.belgium.be/sites/default/files/downloads/discours2003.pdf
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principe dans la jurisprudence belge, les seules mentions écrites et explicites figurent d’abord 

dans les textes de Conventions internationales. La garantie de ces droits s’en est vue 

renforcée. C’est la « grande Europe » qui, la première, va consacrer ces droits de façon 

explicite via la Convention européenne des droits de l’homme24.    

Cette convention signée le 4 novembre 1950 constitue une réponse aux atrocités commises 

durant la Seconde guerre mondiale25. Ce n’est toutefois qu’en 1955 que cette Convention est 

ratifiée en Belgique26 et entre en vigueur. Ce texte va protéger plusieurs aspects des droits de 

la défense. C’est ainsi que l’article 6.1. protège la procédure équitable, l’égalité des armes, la 

publicité des audiences, le délai raisonnable et l’indépendance-impartialité du tribunal27. 

L’article 6.2. consacre la présomption d’innocence28. Enfin, l’article 6.3. rappelle le droit d’être 

informé sur l’accusation, de disposer du temps pour y répondre, ainsi que d’être assisté d’un 

interprète29.  

Il importe toutefois de souligner que même si la dimension pénale apparaît clairement dans 

le vocabulaire choisi par les rédacteurs de la Convention, cette dernière trouve aussi à 

s’appliquer en matière civile, et donc en matière fiscale30. 

Il est d’ailleurs remarquable que ce soit la « grande Europe » qui exprime en premier lieu 

explicitement les droits de la défense dans un texte juridique contraignant. L’arrêt de la Cour 

de cassation belge du 2 mai 1961 présente en la matière un caractère novateur au regard du 

droit belge, mais n’a fait qu’emprunter les sillons déjà tracés par le Conseil de l’Europe.  

1.1.1.2.2.2. Au sein de l’Union européenne 

Ce n’est que bien plus tard, en revanche, que la « petite Europe » s’est elle aussi attachée à 

fixer explicitement les droits fondamentaux, et notamment les droits attachés à la défense. 

Ainsi, le 7 décembre 2000, l’Union européenne a adopté la Charte européenne des droits 

fondamentaux.  Les articles 47 et 48 de la Charte porte explicitement sur les droits de la 

 
24 C.E.D.H., art. 6.  
25 C.E.D.H., préambule, version du 4 novembre 1950.  
26 https://www.coe.int/fr/web/portal/belgianchairmanship-echr, consulté le 9 mai 2022.  
27 C.E.D.H., art. 6.1. 
28 C.E.D.H., art. 6.2. 
29 C.E.D.H., art. 6.3. 
30 Le droit de défense dans la jurisprudence de la Cour de cassation (1990-2003), op. cit., p. 9 ; M. FRANCHIMONT, 
A. JACOBS et A. MASSET, Manuel de procédure pénale, Liège, Ed. Collection Scientifique de la Faculté de droit de 
Liège, 1989, p. 806. 

https://www.coe.int/fr/web/portal/belgianchairmanship-echr
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défense31. Elle rappelle ainsi le droit à un recours effectif et un tribunal impartial. De plus, elle 

consacre également la présomption d’innocence et les droits de la défense au sens large.  

Cette Charte a reçu la même valeur juridique que les traités européens par le biais de l’entrée 

en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 200932. En effet, auparavant, elle ne 

possédait pas de valeur contraignante.  

Il importe aussi de rappeler que la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

reprend les droits consacrés par la Convention européenne des droits de l’homme33.  

Chapitre 2 : Evolutions récentes des droits de la défense en 

droit fiscal 
 

1.2.1. Matière en évolution constante 
 

Aujourd’hui encore, les droits de la défense continuent d’évoluer comme en témoignent 

certains arrêts ayant entrainé des conséquences sur différents droits de la défense34. Je ferai 

ainsi mention des enseignements issus de l’arrêt de la Cour de cassation surnommé 

« Antigone fiscal » ainsi que de l’arrêt « WebMindLicenses » de la Cour de Justice de l’Union 

européenne.  

1.2.2. L’arrêt Antigone fiscal 
 

Il s’agit de l’arrêt du 22 mai 201535 ayant eu d’importantes conséquences sur les droits de la 

défense en matière fiscale. Après avoir résumé l’arrêt, je me pencherai sur les critiques 

doctrinales qui ont été formulées à son encontre, sur les réactions jurisprudentielles, ainsi que 

sur l’arrêt « WebMindLicenses » de la Cour de Justice de l’Union européenne et ses 

conséquences.  

 

 
31 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 47 et 48.  
32 Traité sur l’Union européenne, art. 6, §1.   
33 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 53 ; Traité de Lisbonne, art. 3ter, §2.  
34 V. DE BRABANTER, G. VAEL et Y. ZHENG, « Les conséquences pratiques des mécanismes de coopération 
internationale en matière de procédure fiscale belge : état des lieux », R.G.F.C.P., 2019, n°5, p. 29.  
35 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343. 
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1.2.2.1. Résumé 
 

L’arrêt dit « Antigone » de la Cour de cassation est bien connu. Il affirme qu’une preuve 

recueillie de manière illicite peut être mobilisée dans certaines circonstances36. C’est dans ce 

contexte que le revirement de jurisprudence en droit de la preuve en matière fiscale a eu lieu. 

Auparavant, c’est la théorie du fruit de l’arbre contaminé qui s’appliquait37. Cette dernière 

impliquait que le juge ne pouvait se baser sur des preuves récoltées illégalement pour 

trancher un litige.  

L’arrêt « Antigone fiscal » fait suite à un pourvoi contre un arrêt de la Cour d’Appel d’Anvers. 

Les faits sont les suivants. Un contribuable belge a constaté que pour obtenir certaines 

informations, l’administration fiscale belge a commis une illicéité. En effet, des informations 

ont été récoltées auprès de l’administration fiscale portugaise par l’intermédiaire de 

l’Administration centrale de l’inspection centrale des impôts (ISI). Or, conformément à la 

directive du Conseil du 19 décembre 1977, seuls le ministre des Finance et le Central Liaison 

Office (CLO) pouvaient servir d’intermédiaire. Tant le juge de première instance que la Cour 

d’Appel ont estimé que cette illégalité ne portait pas préjudice aux droits de la défense. De 

cette manière, la jurisprudence « Antigone » qui s’appliquait au droit pénal se voit également 

être appliquée au droit fiscal. La Cour de cassation va confirmer ces arrêts de première 

instance et d’appel. Elle confirme que, dans le cas d’espèce, l’illicéité n’entache pas la 

pertinence que l’on peut porter aux preuves ainsi recueillies.  

La Cour va tout d’abord souligner le vide législatif sur cette question. Ensuite, elle note qu’un 

équilibre doit être trouvé entre le principe de bonne administration et celui du droit à un 

procès équitable. Enfin, la Cour conclut : « L’utilisation d’une preuve obtenue illégalement en 

matière fiscale ne peut être écartée que si les moyens de preuves sont obtenus d’une manière 

tellement contraire à ce qui est attendu d’une autorité agissant selon le principe de bonne 

administration que cette utilisation ne peut en aucune circonstance être admise, ou si celle-ci 

porte atteinte au droit du contribuable à un procès équitable »38. Afin d’apprécier cette 

« manière », le juge peut tenir compte du « caractère purement formel de l’irrégularité, son 

 
36 Cass., 14 octobre 2003, n° F.13.0077.N, disponible sur www.jura.be.  
37 M. PETIT, « Cassation – Preuves obtenues illégalement – Admissibilité », Info Droits de succession, Kluwer, 
2016, liv. 2, p. 9.  
38 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343. 

http://www.jura.be/
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incidence sur le droit ou la liberté protégés par la norme transgressée, le caractère intentionnel 

ou non de l’illégalité commise par l’autorité et la circonstance que la gravité de l’infraction 

dépasse de loin l’illégalité commise »39. 

1.2.2.2 Critiques par la doctrine 
 

En argumentant de la sorte, la Cour de cassation entrait en collision avec le point de vue d’une 

partie de la doctrine40. Il n’est dès lors guère étonnant qu’une partie de cette dernière 

s’émeuve de cette jurisprudence novatrice.  

La première nuance que la doctrine vient apporter est l’obligation d’adopter une 

interprétation stricte de cette jurisprudence41. En effet, les dispositions fiscales sont d’ordre 

public. La thèse selon laquelle la récolte de la preuve doit être le moins possible attentatoire 

aux droits du contribuable reste d’application. Dès lors, il convient d’adopter une lecture 

restrictive de l’arrêt afin de se cantonner aux dispositions légales et leurs extensions 

jurisprudentielles.  

De plus, la doctrine s’étonne des conséquences de l’arrêt sur les protections qui résultaient 

précédemment du principe de bonne administration42. Le principe de fair-play est remis en 

cause, car cette nouvelle jurisprudence admet de pouvoir, dans certains cas, agir 

volontairement illicitement.  De plus, la sécurité juridique est impactée. Dorénavant, c’est le 

juge qui devra apprécier la balance entre l’illicéité et le cas précis43. Enfin, des conséquences 

sur le principe de motivation sont aussi à noter. En effet, conformément à la jurisprudence du 

Conseil d’Etat, le principe de bonne administration implique que les motifs doivent être 

admissibles44. Or, dorénavant, en cautionnant l’illégalité, la Cour de cassation autorise 

l’administration fiscale à se baser sur des motifs inadmissibles. Pour toutes ces raisons, l’arrêt 

 
39 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343.  
40 Voir par exemple : H. Vandebergh citant W. Van Gerven dans : H. VANDENBERGH, « De tempering van de 
strikte toepassing van de fiscale wet door de Antigoondoctrine met betrekking tot onrechtmatige bewijsgaring 
en andere beginselen », T.F.R., 2011, p. 901 : « voor beginselen waarvan de schending van dien aard is dat zij, in 
de ogen van de rechter, niet aanvaardbaar is in een democratische maatschappij ». 
41 A. TIBERGHIEN, Manuel de droit fiscal 2015-2016, Waterloo, Kluwer, 2016, p. 770. 
42 F. STEVENART MEEÛS (sous la direction de), Manuel de procédure fiscale, 2 e éd., Limal, Anthemis, 2015, p. 
595. 
43 Cass., 2 septembre 2016, n° F.14.0206.N, disponible sur www.fiscalnet.be. 
44 C.E., 27 mai 2008, n°183.464, GODARD, p. 7.  
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dit « Antigone fiscal » entre, d’après les auteurs cités, en collision avec le principe de bonne 

administration.  

Une dernière question se pose. Celle de la comptabilité de cette jurisprudence avec le droit 

européen. Depuis la jurisprudence « Leski »45, les traités européens ont en effet une valeur 

juridique supérieure aux lois ainsi qu’aux décisions jurisprudentielles belges. Or, certains 

principes de bonnes administrations se trouvent consacrés dans le droit européen. Ainsi, 

malgré cette jurisprudence dite « Antigone fiscale », les obligations européennes restent les 

mêmes. Il convient de rappeler par exemple l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne46 consacrant le droit à une bonne administration. Toute la 

jurisprudence européenne y afférant doit continuer d’être suivie. C’est ainsi que cet arrêt dit 

« Antigone fiscal » est limité par le droit européen. Un des exemples récents les plus frappants 

est l’arrêt « WebMindLicenses » de la Cour de Justice de l’Union européenne.  

1.2.2.3. L’arrêt « WebMindLicenses »47 

 

Il s’agit d’un arrêt majeur dans l’évolution de cette question. L’arrêt de la CJUE répond à pas 

moins de seize questions préjudicielles. Il s’agissait notamment de savoir si l’administration 

fiscale pouvait utiliser des preuves recueillies à l’insu de l’assujetti dans le cadre d’une enquête 

non clôturée afin d’établir l’existence d’une pratique abusive. Ces preuves avaient été 

obtenues par des interceptions de télécommunications, ainsi que des saisies de courriers 

électroniques. Dans son développement, la Cour va tout d’abord reconnaitre à 

l’administration le droit d’utiliser des preuves recueillies dans le cadre d’une enquête non 

clôturée, à la condition que cette dernière ait respecté les droits garantis au sein de l’Union, 

spécialement par la Charte. Ensuite, elle rappellera que la seule possibilité de limiter les droits 

garantis est de le réaliser, par le biais d’une loi, et en vue d’atteindre un objectif général. Le 

principe de proportionnalité est aussi de mise afin d’apprécier la conformité d’une entrave 

aux droits fondamentaux avec le droit européen. La Cour va conclure en renvoyant la balle au 

juge national tout en l’accompagnant par la consigne suivante : les preuves peuvent être 

utilisées à condition que cela soit prévu par la loi et nécessaire dans le cadre de la première 

 
45 Cass., 27 mai 1971, Pas., 1971, p. 887. 
46 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 41.  
47 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses.  
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enquête. De plus, la Cour invite le juge à vérifier que l’utilisation des preuves par 

l’administration était autorisée par la loi et était nécessaire48.  

Cet arrêt entraîne évidemment des conséquences sur la récente jurisprudence Antigone fiscal. 

En effet, cette jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne oblige de laisser sur 

le côté toute preuve recueillie illégalement et violant le droit à la vie privée, même si 

conformément à la jurisprudence « Antigone », l’équité du procès dans son ensemble est 

respectée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
48 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, points 61-91.  
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Partie 2 : Les différents droits de la défense 
 

Après avoir pu rappeler combien les droits de la défense sont anciennement ancrés dans notre 

société, puis relevé combien cette matière est fluctuante et évolue encore actuellement, je 

dois m’attarder aux droits de la défense proprement dits. Il s’agira de regarder comment 

certains de ces droits se voient aujourd’hui juridiquement protégés en matière de TVA.  

Pour ce faire, je vais d’abord analyser comment différents droits découlant des droits de la 

défense sont protégés. Ensuite, je montrerai ce qu’une méconnaissance des droits de la 

défense peut entraîner comme conséquence judiciaire.  

Chapitre 1 : Droits de la défense déjà mobilisés en matière de 

TVA ou mobilisés dans une autre matière fiscale mais qui 

trouveraient aussi à s’appliquer en matière de TVA  
 

Les droits de la défense ont été mis en cause dans un certain nombre de situations en matière 

fiscale. Afin de rester le plus complet possible, tout en restant dans le cadre de l’objet du 

mémoire, il importe à présent de s’intéresser tant aux décisions portant sur un litige en 

matière de TVA qu’un litige fiscal portant sur un autre impôt à la condition que la 

jurisprudence qui en découle puisse aussi trouver à s’appliquer en matière de TVA.   

2.1.1. Principe du contradictoire (et égalité des armes) 
 

Le premier principe sur lequel je me pencherai est celui du contradictoire, aussi appelé le droit 

à l’égalité des armes. Il s’agit d’un principe général de droit49. En conséquence, il trouve aussi 

à s’appliquer en droit fiscal.  

2.1.1.1. Rappel du principe 
 

Ce principe assez connu transpose en droit processuel la stricte égalité des citoyens devant la 

loi50.  Il implique que les parties se doivent « la transparence et la contradiction »51.  De plus, 

 
49 P. MARCHAL, Principe généraux de droit, section 3. Troisième principe : le droit de la défense, Bruxelles, 
Bruylant, 2014, p. 159. 
50 J.-F. van DROOGHENBROECK, « Faire l’économie de la contradiction », R.C.J.B., 2013, p. 203.  
51 J-F van DROOGHENBROECK, ibidem, p. 205.  
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il « impose que chaque partie ait la possibilité de prendre connaissance, aux fins de les discuter, 

de toutes les pièces ou observations soumises au juge en vue d’influencer sa décision »52. Il 

s’agit donc d’un des droits de la défense les plus importants.  

Trois aspects de ce principe ont été étudié par la jurisprudence. Ils permettent de mettre en 

lumière la place qui lui est réservée au sein de notre droit. Ainsi, j’aborderai tout d’abord 

l’exception relative aux faits de notoriétés publiques. Ensuite, je me pencherai sur la question 

de la présence physique aux différents stades de la procédure. Enfin, j’analyserai la 

jurisprudence européenne et belge portant sur les liens de ce principe avec le droit de la 

preuve.    

Bien qu’il ne s’agisse pas d’un aspect important du principe du contradictoire, je soulignerai 

aussi une jurisprudence existante à propos de ce principe par rapport à la situation de 

l’expertise.  

2.1.1.2. Faits de notoriété publique : infléchissement au principe 
 

Les faits de notoriété publique constituent une limite importante au principe du 

contradictoire53. La Cour de cassation a rappelé récemment dans son arrêt du 26 mai 2020 

que « Gegevens van algemene bekendheid worden uit hun aard geacht tot het debat te 

behoren en het voorwerp van tegenspraak te kunnen zijn. Bijgevolg mag de rechter deze bij 

zijn beoordeling betrekken zonder de partijen de gelegenheid te geven daarover verweer te 

voeren »54. La Cour a donc refusé l’argument de l’infraction au principe du contradictoire, en 

rappelant précisément l'exception des faits de notoriété publique.  

2.1.1.3. Lien entre le principe du contradictoire et la présence physique  
 

Un autre arrêt permet d’apprécier plus spécialement la nécessité de la présence physique du 

contribuable ou non. Il s’agit d’un arrêt de la Cour de cassation du 24 novembre 199155. Au 

 
52 Cour eur. D.H., 15 juillet 2003, Fortum Corporation c. Finlande ;  Cour eur. D.H., 25 janvier 2004, H.A.L. c. 
Finlande, point 44.  
53 C. BOTMAN, « Principe dispositif et concours d'actions en matière de vente », R.G.D.C., 2021, liv. 8, p. 428.  
54 Cass. (2e ch.), 26 mai 2020, disponible sur www.jura.be : traduction personnelle : les données de connaissance 
générale sont par nature, considérées comme faisant partie du débat et pouvant faire l’objet d’une contradiction. 
En conséquence, le juge peut les mobiliser dans son appréciation sans donner la possibilité aux parties d’exprimer 
leur point de vue à leurs sujets.  
55 Cass., 24 novembre 1991, Pas., 1992, I, p. 153.  
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sein de cet arrêt, la Cour de cassation a confirmé un arrêt de la Cour d’Appel de Bruxelles qui 

n’avait pas fait droit aux arguments du contribuable au motif que ce dernier ne s’était pas 

présenté à l’audience. En conséquence, il convient de déduire de cette jurisprudence que le 

juge n’est pas obligé de répondre aux moyens avancés par le contribuable à la faveur des 

conclusions remises en cas d’absence physique du contribuable ainsi que de son représentant 

à l’audience.  

2.1.1.4. Droit d’accès aux preuves  
 

Enfin, le principe du contradictoire impose également que les preuves sur lesquelles 

l’administration fonde ses développements puissent être contestées. Cette contestation 

implique que la défense puisse prendre connaissance desdites preuves. C’est ainsi que la 

CJUE56 a pu rendre un arrêt récent réitérant ce principe d’accès aux preuves.  

Toutefois, la CJUE a également, par deux fois, rappelé que ce droit n’est pas absolu57. Ainsi, 

en présence d’un intérêt supérieur, elle a admis que cet accès pouvait être restreint pour 

certaines preuves. Afin de ne pas faire de cette exception une règle, la CJUE a pris le soin de 

préciser quelques conditions permettant d’apprécier la présence d’un intérêt supérieur ou 

non. Ces dernières seront étudiées plus en détails dans la section 2.1.3. consacrée au droit de 

la preuve.  

2.1.1.5. Cas de l’expertise  
 

Enfin, une dernière situation mérite de retenir l’attention. Il s’agit du cas de l’expertise 

judiciaire. Un arrêt de la Cour d’appel d’Anvers58 a dû traiter la question du respect du principe 

du contradictoire durant une expertise. La Cour a décidé que les droits de la défense n’étaient 

pas violés, si, malgré l’absence de convocation, le contribuable a eu l’occasion de faire valoir 

ses observations.  

 

 
56 C.J.U.E., 9 novembre 2017, C-298/16, Teodor Ispas.  
57 C.J.U.E., 16 octobre 2019, C-189/18, Glencore Agriculture, point 43 ; Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 
6 juillet 2006, Yves Franchet, point 135.  
58 Anvers, 31 mars 2015, F.J.F., 2016, n°4, p. 142.  
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2.1.2. Droit à être entendu 
 

Le second droit faisant l’objet de mon analyse est le droit à être entendu.  

2.1.2.1. Principe 
 

Les droits de la défense impliquent évidemment de pouvoir ... se défendre. Ainsi, il est 

essentiel que le contribuable trouve une oreille auprès de laquelle il puisse faire valoir ses 

intérêts.  

Toutefois, la jurisprudence européenne est foisonnante en la matière. L’arrêt « Kamino » du 

3 juillet 201459 revient à plusieurs reprises sur le droit à être entendu ainsi que sur son 

application. Il s’agit d’un arrêt répondant à une question préjudicielle posée par le « Hoge 

Raad » néerlandais. En effet, deux contribuables néerlandais invoquaient une contravention 

aux droits de la défense, n’ayant pu être entendu dès les premiers stades de la procédure 

administrative. Concrètement, il s’agit d’un avis de paiement délivré sans avoir pu s’expliquer 

auprès de l’autorité douanière néerlandaise.  

La Cour va mettre en avant plusieurs éléments juridiques à retenir. Tout d’abord, la Cour 

rappelle que le droit à être entendu fait partie des droits de la défense60, mais découle aussi 

du principe de bonne administration61. En effet, le second paragraphe de l’article 41, §2, a) de 

la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne62 consacre explicitement le droit 

d’être entendu en cas de mesure individuelle défavorable.  

Au-delà la Cour va rappeler à travers son arrêt que le droit à être entendu est un droit 

important, mais qu’il n’est pas absolu63. Ainsi, dans certaines circonstances, si l’intérêt général 

le requiert et que l’intrusion n’est pas démesurée, les droits de la défense peuvent passer au 

second plan64.  

 
59 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C-129/13 et C-130, Kamino.  
60 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C‑129/13 et C‑130, Kamino, point 29.  
61 Voir aussi : P. MARCHAL, Principe généraux de droit, Section 11. - Le principe général du droit de bonne 
administration (« behoorlijk bestuur »), Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 136.   
62 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 41, §2.  
63 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C‑129/13 et C‑130, Kamino, point 42.  
64 C.J.U.E., 10 septembre 2013, M. G., point 33 ; C.J.U.E., 26 septembre 2013, C-418/11, Texdata Software, point 
84 ; Voir aussi pour la même thèse : P. MARCHAL, « Section 3. ... », op. cit., p. 190 et 191. 
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La Cour conclura que : « La violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être 

entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative 

en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat 

différent »65. La cour précisera, à l’attention du juge, qu’en cas de discussion relative aux droits 

de la défense, il devra veiller au principe d’équivalence (regarder comment les droits de la 

défense sont appliqués aux justiciables se trouvant dans des situations similaires), ainsi qu’au 

principe d’effectivité (les droits de la défense doivent pouvoir être exercés facilement)66.  

Cela étant plusieurs exemples jurisprudentiels, de la CJUE notamment, démontrent eux aussi 

que le droit à être entendu n’est pas absolu. Dans l’arrêt « Texdata Software » du 26 

septembre 2013, la Cour était déjà arrivée à cette conclusion67. Dans un arrêt plus récent, la 

CJUE a eu l’occasion de réitérer sa jurisprudence. En effet, dans l’arrêt « Prequ’Italia » du 20 

décembre 201768, la CJUE a mis de côté les droits de la défense. Tout en rappelant 

l’importance des droits de la défense69, elle précise que ces derniers ne sont pas absolus70. 

Elle conclura, que les droits de la défense « ne sont pas violés si la réglementation nationale 

qui permet à l’intéressé de contester l’acte litigieux dans le cadre d’un recours administratif se 

limite à prévoir la possibilité de demander la suspension de l’exécution de cet acte jusqu’à son 

éventuelle réformation (...) sans que l’introduction d’un recours administratif suspende 

automatiquement l’exécution de l’acte attaqué »71 . 

Cette relativité du droit à être entendu est aussi confirmé par la jurisprudence belge72. Cette 

dernière précise que le droit fondamental à être entendu ne doit pas empêcher de respecter 

les procédures prévues par la loi.  

2.1.2.2. Le cas de l’expertise 
 

Au-delà des principes généraux, une situation présente dans la jurisprudence belge peut être 

relevée. Il s’agit du cas de l’expertise.  

 
65 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C‑129/13 et C‑130, Kamino, point 79. 
66 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C‑129/13 et C‑130, Kamino, point 82.   
67 C.J.U.E., 26 septembre 2013, C-418/11, Texdata Software, point 85. 
68 C.J.U.E., 20 décembre 2017, C -276/16, Prequ’Italia.  
69 C.J.U.E., 20 décembre 2017, C -276/16, Prequ’Italia, point 45.  
70 C.J.U.E., 20 décembre 2017, C -276/16, Prequ’Italia, point 50.  
71 C.J.U.E., 20 décembre 2017, C -276/16, Prequ’Italia, point 63.  
72 Gand, 8 février 1996, disponible sur www.jura.be.  

http://www.jura.be/
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En droit belge, l’Arrêté Royal du 3 juin 1970 précise les moments durant lesquels la défense 

pourra à chaque fois faire valoir ces droits. Cela est aussi vrai dans le cas de l’expertise. Ainsi, 

le contribuable pourra tout d’abord faire valoir ses arguments afin de récuser un expert73. De 

plus, l’expert a l’obligation d’entendre le contribuable durant son expertise74. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 8 septembre 199475 se penche aussi sur le cas de 

l’expertise. La situation est la suivante : un contribuable reçoit la visite annoncée d’un expert. 

Après la visite en présence des parties, le conseil du contribuable envoie à l’expert une lettre 

afin de pouvoir ajouter des éléments au dossier et de solliciter un entretien avec lui. L’expert 

n’a pas donné suite aux sollicitations du conseil du contribuable.  

La question posée était de savoir si l’expert aurait dû, une seconde fois, écouter le 

contribuable, après sollicitation par le conseil de ce dernier. La Cour d’appel avait donné raison 

au contribuable. La Cour de cassation cassera cet arrêt, en précisant que les droits de la 

défense n’avaient pas été violés. En effet, la loi a été strictement respectée, et cette dernière 

n’est pas contraire aux droits de la défense. La Cour relève tout d’abord que le contribuable a 

pu être entendu. De plus, la visite de l’expert est annoncée à l’avance. Dès lors, la Cour 

considère que la défense avait suffisamment eu l’occasion de s’exprimer.  

Au regard de la récente jurisprudence européenne précédemment détaillée, il est possible de 

constater que cet arrêt de la Cour de cassation y semble conforme. En effet, le législateur n’a 

pas rendu l’exercice des droits de la défense impossible, mais il semble plutôt que ce soit un 

contribuable peu diligent qui porte une responsabilité dans l’absence d’exercice de ses droits. 

En effet, il a eu l’occasion de s’exprimer préalablement ainsi que de porter à la connaissance 

de l’expert, par pli recommandé, les informations utiles.  

2.1.3. Droit de la preuve 
 

Le troisième droit de la défense que je vais évoquer est le droit de la preuve. Je me pencherai 

d’abord sur le principe. Ensuite, j’aborderai les limites de ce principe. Enfin, je relèverai ce qu’il 

est demandé concrètement au contribuable de prouver.  

 
73 Arrêté royal n°15 du 3 juin 1970 organisant la procédure d’expertise prévue à l’article 59, §2, du Code de la 
taxe sur la valeur ajoutée, M.B., 4 novembre 2014, art. 7, al 2.  
74 Arrêté royal n°15 du 3 juin 1970 précité, art. 8, al. 2. 
75 Cass., 8 septembre 1994, Pas., 1994, p. 695.  
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2.1.3.1. Principe 

 

2.1.3.1.1. Refus d’une décision découlant d’une preuve irrégulière 
 

Le premier principe consiste à écarter une preuve obtenue irrégulièrement. Ce n’est que la 

suite logique de la théorie du « fruit de l’arbre contaminé »76 en droit fiscal. Il est en effet 

contraire aux droits de la défense que l’administration entrave la loi afin de prouver l’un ou 

l’autre fait. Il s’agit d’une conséquence du principe fiscal de sécurité juridique77, du principe 

constitutionnel d’égalité78, ainsi que de celui de bonne administration79. D’ailleurs, la 

jurisprudence belge le rappelle. C’est le cas de l’arrêt du 2 avril 2014 rendu par la Cour d’appel 

de Bruxelles80 . L’affaire concerne le volet fiscal d’une succession. La Cour constate que 

l’origine des preuves est douteuse et écarte dès lors l’utilisation de ces dernières81. Il ne s’agit 

d’ailleurs pas d’une jurisprudence isolée. En effet, d’autres arrêts confirment l’importance du 

principe de légalité, ce dernier s’appliquant aussi à l’administration de la TVA ou fiscale82. 

2.1.3.1.2. La preuve peut venir d’une autre enquête si cette dernière était régulière  
 

La Cour de Justice de l’Union européenne a élargi le champ des preuves pouvant être 

mobilisées. En effet, par son arrêt « WebMindLicenses » du 17 décembre 2015, la Cour livre 

un second enseignement. En effet, elle va permettre d’utiliser une information mobilisée au 

sein d’une autre enquête. La condition avancée par la Cour sera que l’information doit être 

découverte régulièrement dans le cadre de la première enquête83. Il s’agissait d’une 

information obtenue dans le cadre d’une enquête pénale non encore clôturée mais qui avait 

permis de déceler une pratique abusive en matière de TVA comme cela a déjà été évoqué ci-

dessus.   

 

 
76 M. PETIT, op. cit., p. 9.  
77 Const., art. 170 ; Cass., 27 mars 1992, Pas., I, 1992, p. 680. 
78 Const., art. 10, 11 et 172.  
79 Cass., 27 mars 1992, Pas., I, 1992, p. 680.  
80 Bruxelles, 2 avril 2014, F.J.F., 2015, n°1, p. 28.  
81 Bruxelles, 2 avril 2014, F.J.F., 2015, n°1, p. 27.  
82 Bruxelles, 14 mai 2019, F.J.F., 2019, n°9, p. 336 ; Liège, 16 mars 2016, F.J.F., 2016, n°8, p. 271 ; Luxembourg 
(Arlon) (12e ch)., 9 mars 2016, J.L.M.B., 2016, liv. 20, p. 953. 
83 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, point 90.  
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2.1.3.1.3. Tous les modes de preuves peuvent être retenus 
 

La Cour de Justice de l’Union européenne a récemment validé le recours aux différents modes 

de preuves en admettant qu’ils permettent de récolter les informations nécessaires à la 

détection de pratiques abusives. En effet, dans l’arrêt du 24 octobre 2019, la Cour a refusé de 

privilégier l’un ou l’autre mode de preuve, laissant la liberté aux Etats de se positionner sur 

cette question84. La seule limite qu’elle a posée est que ces modes de preuves doivent rester 

conformes aux différents principes du droit européen. En conséquence, nous pouvons en 

déduire que tout mode de preuves respectueux du droit européen et prévu par les législations 

étatiques sont admissibles. Toutefois, cet enseignement qui reste au niveau des principes n’a 

que peu de conséquences immédiates en droit belge. Il reste toutefois intéressant dans la 

mesure où il laisse un champ d’action très large au législateur national lorsqu’il s’agira de 

mobiliser de nouveaux modes de preuves en vue de lutter contre la fraude fiscale.  

2.1.3.2. Limite au principe : recours à la preuve irrégulière dans certaines 

circonstances 
 

Face à ce principe d’écartement de la preuve irrégulière, la Cour de cassation a à plusieurs 

moments eu l’occasion d’écarter ce principe au motif de l’intérêt général. Toutefois, l’arrêt 

« WebMindLicenses » du 17 décembre 2015 semble être venu jouer les troubles fêtes en la 

matière. Ce qui appelle à une mise en perspective.  

À la faveur de deux arrêts récents, la Cour de cassation met en évidence l’appréciation que le 

juge doit effectuer in concreto entre l’importance de la preuve et le respect des droits de la 

défense85.  

Ainsi, dans son arrêt du 22 mai 2015, la Cour tient plusieurs raisonnements permettant de 

soutenir qu’une preuve irrégulière peut être utilisée à la faveur de l’intérêt général. Le 

raisonnement de Cour de cassation est le suivant. La première question tranchée par la Cour 

est de savoir sur quelle base juridique elle doit fonder son raisonnement. Si au sein de la 

législation fiscale aucune trace n’est à souligner, la Cour rappelle toutefois les principes de 

bonne administration ainsi le droit à un procès équitable.  

 
84 C.J.U.E., 24 octobre 2019, C‑469/18 et C‑470/18, IN et JM c. Belgische Staat, point 25.  
85 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343 ; Cass., 11 juin 2020, disponible sur www.jura.be.   

http://www.jura.be/
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En conséquence, la Cour précise qu’il importe d’apprécier l’équilibre à trouver entre l’illicéité 

de l’obtention de la preuve et l’illicéité de la fraude. À cette fin, elle avance quelques pistes : 

« Le caractère purement formel de l’irrégularité, son incidence sur le droit ou la liberté 

protégés par la norme transgressée, le caractère intentionnel ou non de l’illégalité commise 

par l’autorité et la circonstance que la gravité de l’infraction dépasse de loin l’illégalité 

commise »86. 

Dans son arrêt du 11 juin 202087, la Cour réitère sa jurisprudence en rappelant ces différents 

principes ainsi que l’équilibre à trouver entre : « de beginselen van behoorlijk bestuur en het 

recht op een eerlijk proces »88. In casu, elle conclut en validant l’utilisation d’une preuve 

irrégulière.   

Ce qui est intéressant et interpellant dans cette jurisprudence de la Cour de cassation, c’est 

de constater que la Cour légitime le principe d’utilisation de la preuve illégale. Ce n’est que 

dans certaines circonstances que la preuve doit-être écartée89. Or, le principe de bonne 

administration et le droit au procès équitable n’appelleraient-ils pas le raisonnement inverse ?  

D’ailleurs, à la lumière de ce qui a déjà été développé dans la partie concernant l’historique 

des droits de la défense, il importe de se référencer à l’enseignement de l’arrêt 

« WebMindLicences » du 17 décembre 201590 dans lequel la Cour de Justice va trancher une 

partie de la question. Cette jurisprudence condamne l’utilisation d’une preuve irrégulière 

lorsque cette dernière entre en conflit avec le droit à la vie privée à moins que les conditions 

de légalité et de nécessité soient remplies91. La jurisprudence de la Cour de cassation du 22 

mai 2015 se voyait donc fortement limitée, car seule une preuve n’entravant pas la vie privée 

ou résistant aux conditions de légalité et nécessité peut désormais être utilisée92. Il est donc 

interpellant que cinq ans plus tard la même Cour de cassation maintienne sa jurisprudence du 

 
86 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1344.  
87 Cass., 11 juin 2020, disponible sur www.jura.be. 
88 Cass., 11 juin 2020, disponible sur www.jura.be: traduction personnelle : « le principe de bonne administration, 
et le droit à un procès équitable ».  
89 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343 : voir par exemple la phrase suivante : « l’utilisation d’une preuve 
obtenue illégalement ne peut être écartée que si ... » 
90 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses. 
91 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, point 91.  
92 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, point 61-91.  

http://www.jura.be/
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22 mai 201593 sans tenir compte des enseignements de la Cour de Justice de l’Union 

européenne qui soutient un principe divergent.  

2.1.3.3. L’objet de la preuve 
 

Enfin, il convient aussi de s’attarder sur ce qu’il incombe au contribuable de prouver. Bien sûr, 

le bon sens nous invite à penser qu’il faut prouver les faits que l’on allègue94 (actori incumbit 

probatio). La jurisprudence permet de voir concrètement comment ce principe est mis en 

application. 

Tout d’abord, la Cour d’Appel de Gand a confirmé que le contribuable pouvait se limiter à 

mettre en cause les affirmations avancées par l’administration. La Cour a en effet soutenu 

qu’il serait contraire aux principes de bonne administration et aux droits de la défense de 

devoir apporter la preuve d’un fait qui n’a pas été contesté, ni durant la phase administrative, 

ni en première instance95.   

De plus, la Cour de cassation a aussi tranché des litiges en matière d’objet de la preuve. Ainsi, 

le 21 novembre 199196 elle a soutenu le principe selon lequel le procès-verbal rédigé par 

l’administration faisait foi jusqu’à preuve du contraire. Le litige faisait suite à un arrêt de la 

Cour d’Appel de Bruxelles jugeant fondée l’opposition à une contrainte au motif que la 

procédure de taxation d’office n’avait pas été respectée. En effet, il n’y a eu ni proposition ni 

décision de taxation d’office. Toutefois, la Cour va casser cet arrêt en développant le 

raisonnement suivant : Le procès-verbal suffisait, conformément aux articles 59 et 66 CTVA97 

pour pouvoir entamer la procédure de taxation d’office. Une décision n’était dès lors pas 

requise. En conséquence, c’était au contribuable et non à l’administration d’avancer la preuve 

du non-respect de la procédure de taxation d’office98. 

 

 

 
93 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1344.  
94 C. civ., art. 8.4.  
95 Gand, 25 avril 2017, F.J.F., 2017, n°7, p. 226.  
96 Cass., 21 novembre 1991, Pas., 1992, I, p. 211.  
97 C.T.V.A., art. 59 et 66. 
98 Cass., 21 novembre 1991, Pas., 1992, I, p. 211.  
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2.1.4. Droit à un délai suffisant afin de préparer sa défense 
 

Un autre aspect des droits de la défense renvoie au droit d’avoir le temps suffisant pour la 

préparer. Si un délai est trop court, il risque d’empêcher, de facto, le contribuable de collecter 

certaines preuves et de constituer une défense valable. Ainsi, c’est souvent la mise en 

application concrète de ce droit qui va poser question.  

La Cour de Justice de l’Union européenne a déjà pris position sur ce point dans l’arrêt 

« Sopropé » du 18 décembre 200899. Il faisait suite à la plainte d’un contribuable contre 

l’administration fiscale portugaise. Cette dernière, à la suite d’un contrôle, a mis fin à un 

régime préférentiel dont pensait pouvoir bénéficier le contribuable. Toutefois, 

l’administration n’a laissé que la durée de treize jours pour préparer sa défense. Le 

contribuable a jugé le délai imparti trop court pour pouvoir préparer une défense sérieuse. En 

conséquence, il a introduit un recours auprès des cours et tribunaux portugais. C’est dans ce 

cadre que la Cour Suprême administrative portugaise a posé à la CJUE la question de savoir si 

un délai de huit à quinze jours était suffisant. La Cour a tout d’abord souligné l’importance du 

respect des droits de la défense. Ensuite, elle a rappelé sa jurisprudence constante de laisser 

un délai suffisant au contribuable afin de faire valoir son point de vue100. Dans la foulée, la 

Cour rappelle qu’il est de bon ton que les Etats fixent légalement des délais veillant à 

permettre au contribuable de faire valoir ses droits. L’absence de délai légaux constituerait un 

manquement au principe d’égalité entre les contribuables101. Mais, la Cour précise que le délai 

de 15 jours n’est pas trop court, dans la mesure où les contribuables doivent être en 

permanence en mesure de justifier la régularité des opérations. Toutefois, la Cour admet 

qu’en cas de circonstance exceptionnelle un allongement de ce délai peut être nécessaire. Elle 

soutient dès lors qu’il appartient au juge national d’analyser in concreto ce besoin102.  

 

En Belgique, le Conseil d’Etat ainsi que la Cour Constitutionnelle ont également eu à aborder 

le sujet. Ainsi, le Conseil d’Etat a rappelé que le délai octroyé au contribuable en vue de 

 
99 C.J.U.E., 18 décembre 2008, C-349/07, Sopropé.  
100 C.J.U.E., 24 octobre 1996, C-32/95, Commission c. Lirestal, point 21 ; C.J.U.E., 21 septembre 2000, C-462/98, 
Mediocurso c. Commission, point 36.  
101 C.J.U.E., 18 décembre 2008, C-349/07, Sopropé, point 40.  
102 C.J.U.E., 18 décembre 2008, C-349/07, Sopropé, point 53.  
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constituer sa défense ne peut être déraisonnablement trop court103. La Cour 

Constitutionnelle, quant à elle, dans son arrêt du 25 juin 2020104 s’est chargée de la question 

de savoir si le délai d’envoi d’un courrier recommandé devait être ou non intégré dans le calcul 

afin d’apprécier si l’expiration du délai accordé au contribuable pour établir sa défense était 

écoulé. En effet, dans la situation soumise à la Cour, un contribuable avait posté sa défense le 

dernier jour autorisé. Toutefois, elle n’est parvenue qu’après le délai légal auprès de 

l’administration. La Cour constitutionnelle y a répondu en se référant tout d’abord à une 

proposition du collège des médiateurs fédéraux retenant la date d’envoi de la réclamation 

comme date d’introduction, et non le jour de la réception effective de la réclamation par 

l’administration fiscale. De plus, elle souligne les conséquences d’une telle interprétation : 

renversement de la charge de la preuve, taxation d’office. En conséquence, la Cour conclut 

que le délai d’un mois pour préparer sa défense doit être entendu comme s’achevant à 

l’introduction de la réclamation par le contribuable, le cachet de la poste faisant foi105. 

Cet arrêt de la Cour Constitutionnelle a d’ailleurs confirmé le résultat de décisions judiciaires 

préexistantes. La Cour d’Appel de Bruxelles106 avait en effet déjà retenu comme étant 

anticonstitutionnel, dans une affaire similaire mais portant sur le début de ce délai, le mode 

de calcul prenant en compte la date d’envoi du recommandé par l’administration au lieu de 

sa date de réception par le contribuable. De plus, elle a rappelé qu’une autre interprétation 

serait contraire aux droits de la défense.  

 

Relevons encore qu’une question s’était posée dans des cas de circonstances exceptionnelles. 

En effet, conformément à l’art. 84ter CTVA107, une notification préalable est nécessaire en cas 

d’utilisation du délai exceptionnel. Le tribunal de Gand a affirmé, le 27 mars 2012108, que si la 

notification préalable n’avait pas eu lieu, il s’agissait d’une atteinte aux droits de la défense. 

En effet, sans cette notification, le contribuable n’a pas la possibilité de préparer sa défense 

dans les meilleures conditions, tout simplement parce qu’il ne sait pas quel fait de fraude lui 

 
103 C.E. (7e ch.), 20 janvier 2011, n°210.529, disponible sur www.jura.be.  
104 C.C., 25 juin 2020, n° 95/2020. 
105 C.C., 25 juin 2020, n° 95/2020, B.17.  
106 Bruxelles, 16 septembre 2015, Cour. fisc., 2016, p. 615.  
107 C.T.V.A., art. 84ter. 
108 Gand, 27 mars 2012, Fiscologue, 2012, liv. 1316, p. 12.  

http://www.jura.be/
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est reproché. En conséquence, le juge a arrêté que si la notification préalable n’avait pas eu 

lieu, l’article 84ter CTVA n’avait pas été respecté. Il convient, dès lors, d’annuler la procédure 

de recouvrement de la taxe lancée à l’encontre du contribuable, telle que prévue à l’article 

81bis, §1, al. 2 CTVA109.  

2.1.5. Vice de forme 

Conformément au principe de bonne administration, le contribuable a droit à la correcte 

application des procédures prévues. Dans le cas contraire, les droits de la défense du 

contribuable sont mis en péril. Face à cette problématique, la jurisprudence a dégagé le 

principe selon lequel les droits de la défense sont enfreints si un vice de forme affecte d’une 

quelconque manière la possibilité du contribuable de pouvoir se défendre, et ce de manière 

effective et complète110. C’est en ce sens qu’un arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 

1994111 avait conclu que l’absence de signature de la copie de la contrainte n’entrait pas en 

confrontation avec l’exercice des droits de la défense.  

A contrario, la jurisprudence a également pu donner raison au contribuable en cas de vice de 

forme, lorsque la procédure enfreinte avait pour objectif de protéger les droits de la défense. 

C’est le cas notamment d’un arrêt de la Cour de cassation du 15 octobre 2010112 dans lequel 

elle rappelle qu’afin de garantir les droits de la défense, l’administration doit respecter 

strictement la procédure prévue. Dans un autre arrêt, celui du 27 juin 2011113, la Cour de 

cassation a jugé que l’administration avait le choix entre la validation de la déclaration du 

contribuable ou le respect strict de la procédure prévue, et ce afin de garantir les droits de la 

défense.  

2.1.6. Droit à la vie privée 
 

Les droits de la défense impliquent également que la vie privée des contribuables soit 

respectée. Il s’agit d’ailleurs d’un droit fondamental consacré dans la Charte des droits 

 
109 C.T.V.A., art. 81bis, §1, al. 2. 
110 Cass., 2 décembre 1994, Pas., 1994, I, p. 1037.  
111 Cass., 2 décembre 1994, Pas., 1994, I, p. 1037. 
112 Cass., 15 octobre 2010, disponible sur www.jura.be. 
113 Cass., 27 juin 2011, F.J.F., 2011, n°270, p. 1015.  
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fondamentaux de l’Union européenne114. En conséquence, lors des procédures de contrôle 

TVA, l’administration se doit d’être la moins attentatoire possible à l’égard de ce droit.  

L’arrêt « WebMindLicenses », déjà évoqué, soutient largement le droit à la vie privée. Au 

regard de cette jurisprudence115, une procédure attentatoire à la vie privée doit 

systématiquement être écartée au profit du contribuable. La seule exception légitime doit 

respecter une procédure prévue par une loi, ainsi que rester proportionnée et nécessaire116.  

Cette jurisprudence a par ailleurs été confirmée par les arrêts « Dzivev »117 et « Commission 

contre Allemagne »118. 

2.1.7. Droit à être jugé dans un délai raisonnable 
 

La Constitution belge consacre le droit à la sécurité juridique119. De ce droit découle celui à 

être jugé dans un délai raisonnable. En effet, sans ce droit, une épée de Damoclès se 

maintiendrait dans la durée au-dessus de la tête des contribuables. Parvenir à réunir des 

preuves des années après les faits est toujours difficile. La prescription participe donc au bon 

ordre social et à la sanction de la négligence120. Le jugement ne peut dès lors pas intervenir 

dans un délai déraisonnable car cela risquerait de conduire à un procès inéquitable.  

En droit, plusieurs échéances et règles permettent de rendre ce droit effectif. Ainsi, il est 

imposé aux entreprises de garder les factures T.V.A. durant sept ans à partir du 1er janvier qui 

suit la date d’émission de la facture121.  

La jurisprudence de la Cour de cassation a laissé par deux fois une très grande marge 

d’appréciation aux cours et tribunaux lorsqu’il s’agit de trancher la question d’apprécier un 

 
114 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 7 et 8.  
115 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses.  
116 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, point 91. 
117 C.J.U.E., 17 janvier 2019, C-310/16, Dzivev.  
118 C.J.U.E., 8 février 2018, C380/16, Commission c. Allemagne. 
119 Const., art. 170.  
120 M., REGOUT-MASSON, « La prescription des actions en matière de responsabilité. Volume 1. Règles 
générales et délais de prescription », Responsabilités. Traité théorique et pratique, X., Titre VI, Livre 63, 
septembre 2014, p. 6.  
121 C.T.V.A., art. 60, §3.  
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délai raisonnable122. En effet, cette dernière a précisé qu’il appartenait au juge du fond de 

« statuer sur ce point en fait »123.  

Cet aléa laissé au juge du fond ne va toutefois pas sans poser question et une certaine inéquité 

entre contribuables en fonction du juge désigné. En effet, l’arrêt du tribunal de première 

instance d’Anvers du 14 novembre 2005124, juge qu’un délai de six ans entre la fraude 

poursuivie et le procès-verbal constatant la fraude est injustement déraisonnable. Les 

poursuites ont dès lors dû être abandonnée faute de respect des droits de la défense.  

Toutefois, un second arrêt de la Cour d’Appel d’Anvers a une tout autre lecture de la question. 

En effet, elle a jugé le 26 février 2016125 qu’un délai de dix-neuf ans pouvait ne pas être 

considéré comme déraisonnable. Le délai de dix-neuf ans séparait la réclamation du 

contribuable de la décision du directeur régional relative à ladite réclamation. Le juge a 

considéré que les droits de la défense avaient été respectés dans la mesure où la défense avait 

reçu toutes les informations et le temps nécessaire entre la notification d’imposition d’office 

et l’introduction de la réclamation. Le juge reproche par contre au contribuable de ne pas 

avoir introduit d’action en justice plus tôt, alors qu’une réforme législative lui en avait donné 

la possibilité.  

Cet arrêt est toutefois bien curieux au regard de la loi, et de la jurisprudence qui l’entoure. En 

effet, il est curieux de voir que c’est au contribuable qu’il a été reproché de ne pas avoir 

introduit, dès que possible, une action en justice, alors que c’est précisément l’administration 

qui est la cause de la longueur exagérée du délai. En effet, il apparait que le contribuable 

attendait la décision de l’administration, ne comptant intenter une action en justice que si elle 

lui était négative. Au regard des principes de bonne administration et des droits de la défense, 

il n’est pas certain que pareil jugement soit encore prononcé aujourd’hui.  

Cet arrêt est d’ailleurs encore plus curieux au regard de la jurisprudence européenne. De fait, 

la CJUE a déjà eu à se prononcer sur une question de délai raisonnable dans l’arrêt « Belvedere 

Costruzioni » du 22 mars 2012126. L’arrêt concerne la situation d’un contribuable italien qui a 

 
122 Cass., 1er octobre 2008, P.08.0288.F/1, disponible sur www.jura.be ; Cass., 27 mars 2015, F.14.0157.N, 
disponible sur www.jurisquare.be.   
123 Cass., 1er octobre 2008, P.08.0288.F/1, disponible sur www.jura.be.  
124 Anvers, 14 novembre 2005, n°00/4917/A, disponible sur www.jura.be.  
125 Anvers, 26 février 2016, Cour. fisc., 2013, p. 598.  
126 C.J.U.E., 29 mars 2012, C-500/10, Belvedere Costruzioni.  

http://www.jura.be/
http://www.jurisquare.be/
http://www.jura.be/
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gagné auprès des deux premiers niveaux de juridiction pour une affaire concernant un crédit 

d’impôt. Après plus de quinze ans, l’affaire arrive à la « Commissione tributaria centrale »127. 

Cette dernière, décide de surseoir à statuer afin de poser une question à la CJUE. La question 

est la suivante : est-ce qu’une clôture automatique des procédures dépassant le délai 

raisonnable est conforme au droit européen, plus particulièrement à la directive TVA128 ? Le 

juge va emprunter le raisonnement suivant. Il va tout d’abord rappeler que les Etats doivent 

tout mettre en œuvre pour percevoir la TVA de façon équitable entre les contribuables. 

Cependant, la Cour constate aussi que la perception de l’impôt ne peut aller à l’encontre des 

principes généraux consacrés dans la Charte des droits fondamentaux de l’UE129. En 

conclusion, elle va affirmer que dans le cas d’espèce, le délai est tellement déraisonnable que 

l’affaire doit être écartée. L’enseignement de cet arrêt est donc qu’en cas de présence d’un 

délai déraisonnable, le juge a la possibilité de faire droit aux sollicitations du contribuable. 

Toutefois, la Cour insiste aussi pour préciser que cette possibilité ne présente pas de caractère 

absolu130.  

En conclusion, il convient aujourd’hui de se tenir au fait que le délai raisonnable constitue un 

principe auquel l’administration est sensée se tenir. Toutefois, la Cour de cassation a laissé 

une grande marge d’appréciation au juge du fond chargé d’évaluer le délai raisonnable. On 

retiendra dès lors qu’il est difficile d’appréhender ce que le juge pourra considérer comme 

étant un délai déraisonnable ou non. Toutefois, à la suite de la jurisprudence de la CJUE, il est 

possible de soutenir qu’une balance entre la nécessité de prélever l’impôt et les droits de la 

défense devra être évaluée par le juge in concreto.  

2.1.8. Droit au silence 
 

Dans le cadre d’une enquête pénale fiscale, le droit au silence est bien entendu d’application. 

Par deux fois au moins les Cours et tribunaux se sont penchés sur la question131. Tout d’abord, 

la Cour d’appel de Bruxelles a rendu un arrêt le 2 octobre 2013132 soutenant que le droit au 

 
127 Il s’agissait d’une Cour de troisième instance en matière fiscale n’existant plus de nos jours.  
128 C.J.U.E., 29 mars 2012, C-500/10, Belvedere Costruzioni, point 13. 
129 C.J.U.E., 29 mars 2012, C-500/10, Belvedere Costruzioni, point 23.  
130 C.J.U.E., 29 mars 2012, C-500/10, Belvedere Costruzioni, point 26 et 27.  
131 Bruxelles, 2 octobre 2013, F.J.F., 2014, n°4, p. 333 ; Gent (5e ch.), 20 décembre 2016, Fiscoloog, 2017, afl. 
1524, p. 13. 
132 Bruxelles, 2 octobre 2013, F.J.F., 2014, n°4, p. 333.  
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silence pouvait être invoqué afin de s’opposer à l’application d’amendes administratives en 

matière de TVA. Ainsi, une personne interrogée comme témoin a le droit de ne pas s’auto-

incriminer. Mais ensuite, la Cour d’appel de Gand133 a cependant précisé que le droit au silence 

ne pouvait être invoqué face à des questions générales. 

Toutefois, une question s’est posée concernant le droit au silence pour les témoins134. Il 

s’agissait d’un témoin qui avait été convoqué mais qui ne désirait pas répondre aux questions 

afin de ne pas s’incriminer. Il a en conséquence invoqué son droit au silence. La Cour a 

confirmé ce point de vue en notant qu’un tribunal « kan geen getuigenverhoor bevelen van 

een derde waardoor deze gedwongen wordt te erkennen dat hij zich schuldig heeft gemaakt 

aan een misdrijf »135. Cependant, au regard de la situation d’espèce, l’audition a été autorisée 

car les faits étaient prescrits.  

2.1.9. Droit à l’information 
 

Le contribuable, lorsqu’il fait l’objet d’une enquête, jouit aussi du droit à être informé. Cela lui 

permet d’une part de comprendre ce qui lui est reproché. S’il est de bonne foi, cela pourrait 

même lui permettre d’aider les enquêteurs dans la recherche de la vérité. De plus, cela doit 

aussi lui permettre de se défendre de façon efficiente. La jurisprudence s’est déjà prononcée 

à plusieurs reprises afin de préciser les contours de ce droit à être informé.  

Tout d’abord, la Cour de cassation136 a décidé qu’il pouvait être toléré que l’information ne 

parvienne pas au contribuable ou à son représentant de façon directe. Une voie détournée 

suffit, tant que le contribuable est dûment informé. L’affaire en cause concernait un greffier 

qui avait invité le contribuable à prendre contact avec son avocat afin de fournir à ce dernier 

la date et l’heure de l’audience d’appel. Or, le client ne l’avait visiblement pas fait, car l’avocat 

ne s’est pas rendu à l’audience. La Cour de cassation a toutefois exprimé que dans cette 

situation, les droits de la défense avaient tout de même été respectés.  

 
133 Bruxelles, 2 octobre 2013, F.J.F., 2014, n°4, p. 333.  
134 Anvers, 31 mars 1998, T.F.R., 1999, p. 63. 
135 Anvers, 31 mars 1998, T.F.R., 1999, p. 63. 
136 Cass., 12 mai 1989, Pas., 1989, I, p. 965. 
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Au-delà, la Cour de cassation137 a aussi précisé que certaines informations essentielles 

devaient être notifiées au contribuable. La Cour de cassation a déjà pu trancher cette question 

dans un arrêt portant sur une question de date d’audience non-notifiée. L’affaire en cause 

concernait un contribuable qui ne s’était pas vu notifier l’audience par le tribunal provincial. 

La Cour a répondu à cette question en développant que pareille écart ne maintenait pas le 

caractère contradictoire de la procédure et violait ainsi les droits de la défense.   

Enfin, le tribunal de Bruxelles138 s’est aussi pencher sur le droit à l’information. Il a en effet 

précisé que ce droit requerrait une information claire et non ambigüe. Cette caractéristique 

de l’information est un moyen de s’assurer que le contribuable a effectivement le droit de se 

défendre car il connait avec précision ce qui est en cause. Dans l’affaire en question, 

l’administration fiscale n’avait pas précisé quelle était la déclaration fiscale litigieuse. De plus, 

elle n’avait proposé aucune requalification des revenus. Enfin, l’administration n’a pas 

démontré clairement quelle étaient les illégalités commises dans la déclaration. Le tribunal de 

Bruxelles a en conséquence rappelé que : « aan de vervolgde persoon moet ondubbelzinnig 

worden meegedeeld wat hem precies ten laste wordt gelegd. Het feit dat hem wordt verweten 

moet duidelijk bepaald worden »139 

2.1.10. Inviolabilité du domicile et secret professionnel de l’avocat 
 

Le droit à l’inviolabilité du domicile ou au secret professionnel fait aussi partie des garanties 

prévues par les droits fondamentaux. Dans un arrêt de la Cour européenne des droits de 

l’homme du 23 juillet 2008140, cette dernière a pu rappeler certains principes permettant 

d’encadrer la proportionnalité qui sied lorsqu’une enquête entre en collision avec des droits 

fondamentaux. Une décision judicaire est par exemple requise avant d’effectuer une visite 

domiciliaire. L’affaire en cause concernait une visite domiciliaire intervenant dans le bureau 

de deux avocats. Il ne leur était reproché aucune fraude. La question était donc de savoir si 

une visite domiciliaire dans le bureau d’avocats sans suspicion de fraude de leur chef est 

légale. La Cour a répondu en soutenant que la visite domiciliaire était disproportionnée et 

 
137 Cass. 14 septembre 1998, disponible en ligne sur 
https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/pasicrisie, 
consulté le 11 mai, 1998, partie 5, p. 885.  
138 Bruxelles, 23 décembre 2008, T.F.R., janvier 2009, n°353, p. 404. 
139 Bruxelles, 23 décembre 2008, T.F.R., janvier 2009, n°353, p. 406.  
140 Cour eur. D.H., 23 juillet 2008, n°18603/03, Affaire André et autre contre France.  

https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/pasicrisie
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violait l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, 

l’administration visait les avocats « pour la seule raison qu’elle avait des difficultés d’une part, 

à effectuer ledit contrôle fiscal et, d’autre part, à trouver des « documents comptables, 

juridiques et sociaux » de nature à confirmer les soupçons de fraude »141. Soupçons de fraude 

que la Cour va elle-même considérer comme étant formulés en « termes larges »142. Dès lors 

nous pouvons retenir qu’une visite domiciliaire auprès d’un bureau d’avocat ne peut 

intervenir qu’en présence de soupçons de fraudes pour des agissements de l’avocat lui-même. 

Ces soupçons de fraudes doivent par ailleurs être exprimés en des termes précis.   

2.1.11. Droit au choix de la langue d’une preuve 
 

Une ramification typiquement belge des droits de la défense du contribuable a trouvé écho 

au sein de la jurisprudence belge143. En effet, la Cour de cassation a eu à se prononcer sur la 

validité d’une preuve rédigée dans une autre langue que celle de la procédure. L’affaire 

concernait une pièce ayant été rédigée en anglais et sans traduction jointe. La Cour de 

cassation a affirmé que la preuve, puisqu’elle était régulièrement soumise par ailleurs, ne 

pouvait pas être écartée simplement pour une question de langue. En effet, la Cour de 

cassation va simplement cantonner le juge du fond au pouvoir qui lui sont conférés par la loi. 

En effet, la Cour précise qu’ « aucune disposition légale ne dispense le juge d'avoir égard à des 

pièces rédigées dans une langue autre que celle de la procédure »144. La Cour d’appel aurait 

donc dû aussi prendre en compte la pièce en question.  

2.1.12. Droit à l’absence inexistant 
 

La jurisprudence a aussi eu à se prononcer sur ce que les droits de la défense n’impliquaient 

pas. C’est notamment le cas d’une question portant sur un hypothétique droit à l’absence 

dans l’arrêt du 24 octobre 1991 rendu par la Cour de cassation145. En effet, le contribuable 

avait livré une partie de sa défense par écrit. Toutefois, ni lui, ni son représentant n’ont 

comparu à l’audience d’appel. Cela n’est pas dû à une mauvaise information. En conséquence, 

le juge n’a pas pris en considération les moyens avancés par écrit par le contribuable. La Cour 

 
141 Cour eur. D.H., 23 juillet 2008, n°18603/03, Affaire André et autre contre France, point 47.  
142 Cour eur. D.H., 23 juillet 2008, n°18603/03, Affaire André et autre contre France, point 45.  
143 Cass., 13 mars 1992, Pas., 1992, I, p. 638.  
144 Cass., 13 mars 1992, Pas., 1992, I, p. 638.  
145 Cass., 24 octobre 1991, Pas., 1992, I, p. 153.  
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de cassation a confirmé cette position en justifiant que la « Cour d’appel n’était point tenue 

de répondre aux moyens » soulevés par le contribuable, lorsque ce dernier « avait été 

régulièrement cité comparaître », mais qu’il n’a pas comparu, ni personne pour lui146.  

2.1.13. Refus d’invoquer les droits de la défense pour la première fois en 

Cassation 
 

Enfin, avant d’analyser les conséquences d’une méconnaissance des droits de la défense, il 

convient de se pencher sur une dernière question. Jusqu’à quand est-il possible de mobiliser 

pour la première fois les droits de la défense ? La Cour de cassation s’est penchée sur la 

question dans son arrêt du 6 décembre 1996147. Il s’agit d’un contribuable ayant estimé que 

ses droits de la défense n’avaient pas été respectés. En effet, son avocat n’avait pas été mis 

au courant de l’existence de certaines pièces utilisées par le juge. Cependant, l’avocat a 

invoqué pour la première fois la violation des droits de la défense auprès de la Cour de 

cassation et non en appel. Cette dernière a tranché en affirmant qu’ « un tel grief ne peut être 

invoqué pour la première fois devant elle »148.  

En conséquence, la conclusion de cet arrêt est qu’un contribuable ne peut invoquer un moyen 

portant sur le respect des droits de la défense auprès de la Cour de cassation, que si ce grief  

a déjà été mobilisé au plus tard auprès de la Cour d’appel.  

Chapitre 2 : Conséquence de la reconnaissance d’une 

méconnaissance des droits de la défense :  
 

Après avoir dressé un état des lieux des différentes déclinaisons des droits de la défense, il 

convient à présent d’en venir aux conséquences de la constatation d’une violation des droits 

de la défense.  

La logique voudrait que le juge tienne compte de la méconnaissance des droits de la défense 

au moment de son jugement. En effet, c’est le seul moyen qui permet de maintenir l’équité 

dans le procès. Ainsi, dans l’affaire dite « KB Lux », la Cour de cassation a mis fin aux poursuites 

 
146 Cass., 24 octobre 1991, Pas., 1992, I, p. 153.  
147 Cass., 6 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1249.  
148 Cass., 6 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1249.  
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en raison précisément d’une enfreinte aux droits de la défense149.  Toutefois, la jurisprudence 

actuelle soutient que les poursuites ne doivent pas d’office être écartées malgré une violation 

des droits de la défense. Trois arrêts récents permettent de mettre en avant cette évolution.    

Tout d’abord, le Tribunal de Justice de l’Union européenne a porté une limitation des droits 

de la défense dans l’arrêt « Yves Franchet » du 6 juillet 2006150. L’affaire en cause concernait 

deux anciens fonctionnaires de la commission européenne accusés d’irrégularités dans la 

gestion financière d’Eurostat. Afin de pouvoir faire face aux accusations, les fonctionnaires ont 

sollicité la publication de plusieurs documents utilisés par la commission afin de justifier les 

accusations. A chaque fois la Commission et puis les Cours et tribunaux n’ont pas fait droit aux 

demandes des fonctionnaires et ce, en raison d’un intérêt public supérieur. En effet, la 

Commission et les Cours et tribunaux considéraient notamment que les documents étaient 

trop sensibles et devaient en conséquence rester confidentiels.  Afin de trancher le litige, la 

CJUE a opéré une balance entre d’une part une nécessaire confidentialité, et d’autre part les 

droits de la défense requérant la publication de ces documents. En procédant à une analyse 

pour chaque document, la CJUE en est arrivée à la conclusion que certains documents 

devaient être publiés et d’autres non. La Cour a tout d’abord constaté la présence d’intérêts 

contradictoire. Ensuite, elle a regardé si la procédure a été correctement exécutée151.  Enfin, 

la Cour a posé le principe de la primauté du respect des droits de la défense, tout en constatant 

certaines exceptions pouvant être tolérées mais devant dès lors être interprétées de façon 

restrictive152. Dès lors, il convient de tirer la conclusion que, conformément à cette 

jurisprudence, les droits de la défense ne sont pas absolus. Dans l’affaire en cause, il s’agit 

d’une affaire financière et non fiscale. Toutefois, la Cour applique une méthode générale qui 

est dès lors aussi d’application en matière fiscale.  Nous retiendrons donc que les droits de la 

défense ne peuvent être limités que par une procédure décrite dans une loi153 et 

proportionnelle154.  

 
149 Cass., 31 mai 2011, Pas., 2011, liv. 5, p. 1571. 
150 Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet. 
151 Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet, point 81.  
152 Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet, point 83 et 84.  
153 Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet, point 83.  
154 Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet, point 75.  
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Une seconde limitation à l’écartement définitif des poursuites, est intervenue par le biais de 

la jurisprudence de la Cour de cassation dans un arrêt du 2 avril 2008155. L’affaire concernait 

des contribuables n’ayant pas été mis au courant de l’ouverture d’une information pénale 

fiscale ouverte à leur charge. De cette façon, ils n’ont pas été en mesure d’exercer leur droit 

au silence. Les contribuables demandaient donc l’annulation des poursuites face à ce vice de 

forme ne respectant pas leurs droits de la défense. Dans ce cas, la Cour a surtout souligné 

qu’une méconnaissance des droits de la défense ne devait pas d’office avoir pour 

conséquence l’annulation des poursuites. En effet, elle précise que la méconnaissance des 

droits de la défense n’épuise pas tous les moyens de prouver l’infraction156. Si une autre 

preuve peut être apportée, alors le caractère équitable du procès n’est pas compromis. En 

conclusion, la Cour a donc soutenu que l’administration avait la possibilité d’apporter une 

nouvelle preuve respectueuse des droits de la défense, afin de parvenir tout de même à une 

condamnation du contribuable fautif.  

Enfin, une seconde possibilité a été ouverte par un arrêt de la Cour de cassation du 22 mai 

2015157. Il s’agit d’un contribuable ayant mis en doute la validité d’une preuve recueillie par 

l’administration fiscale. En effet, la procédure de recueillement de la preuve a été entachée 

d’une irrégularité en ce qu’elle ne provenait pas de l’« autorité compétente » pour solliciter 

ladite preuve auprès de l’administration fiscale portugaise. Cependant, la Cour d’appel 

d’Anvers, tout en donnant raison au contribuable pour certaines questions précisait que : 

« Une conception trop dogmatique, selon laquelle toute irrégularité entraînerait l’exclusion de 

la preuve, porte d’ailleurs atteinte au sentiment de justice et peut être considérée comme un 

manquement de l’autorité à son obligation de protéger la société contre la criminalité, en 

l’espèce contre des formes graves de fraude fiscale »158. Cela l’a conduit à refuser certaines 

demandes du contribuable que celui-ci porte dès lors devant la Cour de cassation. Toutefois, 

cette dernière considère qu’en l’espèce, d’autres preuves recoupaient les informations 

collectées illégalement. Les droits de la défense n’ont donc pas été atteints à un point tel que 

les preuves devaient être écartées. En conséquence, la Cour va considérer qu’il convient de 

recherche un équilibre entre la nécessité d’utiliser cette preuve pour permettre une 

 
155 Cass., 2 avril 2008, n° P.07.1744.F, disponible sur www.jura.be.  
156 Cass., 2 avril 2008, n° P.07.1744.F, disponible sur www.jura.be. 
157 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343. 
158 Anvers, 9 octobre 2012, Cour. fisc., 2012, liv. 17, p. 625.  

http://www.jura.be/
http://www.jura.be/
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condamnation du contribuable et les droits de la défense de ce dernier à la lumière de la 

situation in concreto. Afin d’atteindre cet équilibre, la Cour a notamment mis en avant les 

questions et principes suivants : « le caractère purement formel de l’irrégularité, son incidence 

sur le droit ou la liberté protégés par la norme transgressée, le caractère intentionnel ou non 

de l’illégalité commise par l’autorité et la circonstance que la gravité de l’infraction dépasse de 

loin l’illégalité commise »159. 

En guise de conclusion, il convient de retenir qu’une violation des droits de la défense par 

l’utilisation d’une preuve irrégulière n’entraîne pas systématiquement un arrêt des 

poursuites. La jurisprudence pratique une balance entre la violation des droits de la défense 

et l’infraction fiscale ou pénale fiscale en cause. La jurisprudence européenne enseigne de 

vérifier les conditions de légalité et de proportionnalité. La Cour de cassation, quant à elle, a 

précisé différents critères permettant d’approcher ce qu’il faut entendre par la notion de 

« proportionnalité ». En effet, elle invite à regarder l’ampleur de l’irrégularité, ses 

conséquences, ainsi que l’intention volontaire ou non.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
159 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343. 
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Partie 3 : Analyse approfondie du droit à un recours 

effectif et à accéder à un tribunal impartial 
 

Le panorama des différents droits de la défense venant d’être dressé, je vais à présent porter 

une analyse plus approfondie de deux droits de la défense spécifiques. Le premier est le droit 

à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial.  

Premièrement, ce droit bénéficie d’une consécration au sein de conventions internationales. 

En effet, les articles 13 de la Convention européenne des droits de l’homme160 ainsi que 47 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne161 le mentionnent spécifiquement. 

En droit belge, ce droit est protégé par le Code Judiciaire. En effet, en ses articles 17 et 18162, 

ce dernier consacre la possibilité d’introduire une action en justice en vue de défendre ses 

droits. Dans le cas qui nous occupe, le droit invoqué serait celui à la propriété privée. Sans la 

taxe sur la valeur ajoutée, le consommateur conserverait 6, 15 ou 21%163 de la somme délivrée 

pour son achat.  

Ce droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial comporte plusieurs 

déclinaisons concrètes encore récemment mobilisées devant la Cour. Je vais les étudier en 

m’appuyant tant sur la jurisprudence européenne que sur la jurisprudence belge.  

Chapitre 1 : la jurisprudence européenne 
 

3.1. Le recours administratif obligatoire préalable  
 

Au sein de nombreux Etats européens, un recours administratif obligatoire préalable est 

demandé au contribuable. Certains d’entre eux s’interrogeaient à ce propos. Ainsi, la question 

suivante a été posée à la CJUE164 : Une loi nationale qui prévoit qu’un recours administratif 

 
160 C.E.D.H., art.13.  
161 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 47.  
162 C. Jud., art. 17 et 18.  
163 Arrêté royal n°20 du 20 juillet 1970 fixant le taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant la 
répartition des biens et des services selon ces taux, M.B., 19 décembre 2011, art. 1.  
164 C.J.U.E., 12 février 2015, C-662/13, Surgicare, point 15.  
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préalable et obligatoire est nécessaire en vue d’intenter valablement une action en justice est-

elle conforme aux textes européens, notamment à la directive TVA165 ? 

Deux arrêts récents de la CJUE se sont penchés sur cette question. Le premier, l’arrêt 

« Surgicare » du 12 février 2015166 concerne la situation d’une société voyant une déduction 

TVA annulée. Suite à cela, elle a donc fait appel auprès de l’administration contre cette 

décision. Cependant, la Société Surgicare le fait en mobilisant une autre procédure 

administrative que celle prévue. Le juge se demandait donc si la procédure administrative en 

elle-même était conforme au droit européen réglant cette question. La Cour a raisonné en 

affirmant qu’aucune règle européenne ne s’attardait sur ce point. En conséquence, chaque 

Etat jouit de son autonomie pour légiférer sur le sujet167. La conclusion de cet arrêt est dès 

lors que le droit européen ne s’oppose pas à des préalables administratifs.   

Par la suite, l’arrêt « Sole-Mizo Zrt. » du 23 avril 2020168 est venu solliciter la CJUE en lui 

demandant de se repencher sur cette question. Cette fois-ci, la situation concernait les 

conséquences d’une procédure que la Cour de Justice de l’Union européenne avait déjà jugé 

comme illégale mais que le législateur national (hongrois) n’avait pas encore eu l’occasion de 

modifier. La question posée à la Cour est la suivante : Une procédure administrative préalable 

est-elle conforme au principe d’effectivité tel que prévu dans le droit européen. La CJUE a 

confirmé sa jurisprudence précédente. Elle a en effet rappelé que les Etats disposaient d’une 

autonomie procédurale. Il n’y avait donc pas, par principe, un lien avec le principe d’effectivité 

prévu dans le droit européen169.  

En conséquence, il convient de soutenir que la position de la CJUE en la matière est qu’une 

procédure administrative préalable à l’accession au juge est conforme au droit européen.   

En droit belge, l’article 84, al. 1er CTVA170 laisse au ministre des Finances la possibilité 

d’organiser les recours administratifs. Ainsi, une transaction est envisageable. Le contribuable 

 
165 Directive 2006/112/C du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée.  
166 C.J.U.E., 12 février 2015, C-662/13, Surgicare. 
167 C.J.U.E., 12 février 2015, C-662/13, Surgicare, point 26.  
168 C.J.U.E., 23 avril 2020, C-13/18 et C-126/18, Sole-Mizo Zrt.  
169 C.J.U.E., 23 avril 2020, C-13/18 et C-126/18, Sole-Mizo Zrt, point 67.  
170 C.T.V.A., art. 84, al. 1er.  
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a toutefois la possibilité de saisir directement la justice conformément à l’article 89, al. 2 

CTVA171.  

3.2. La TVA sur les frais d’avocats 
 

 

Une seconde question posée aux juges européens concernant l’accès à un tribunal visait à 

vérifier si la TVA pouvait s’appliquer aux frais d’avocats. Dans l’affirmative, ces derniers 

risquent d’augmenter et par voie de conséquence, de limiter l’assistance juridique pourtant 

nécessaire à une justice équitable et accessible à tout le monde. La CJUE s’est déjà au moins 

par deux fois penchée sur cette question.  

La première, c’était par l’arrêt « Ordre des barreaux francophones et germanophone » du 28 

juillet 2016172. La situation concerne une nouvelle loi belge imposant désormais les frais 

d’avocats à la TVA, au taux fixe de 21%. Les différents ordres d’avocats belge se sont inquiétés 

pour l’accès à la Justice du contribuable et ont saisi la Cour constitutionnelle en vue d’annuler 

cette loi. La Cour constitutionnelle a préféré poser une question préjudicielle à la CJUE. La 

question qui est soumise à la CJUE est la suivante : Le fait de soumettre les prestations de 

services effectuées par les avocats est-il conforme à l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne173 consacrant le droit à un recours effectif 174? La Cour 

a raisonné de la façon suivante. Elle a tout d’abord précisé que le droit à un recours effectif 

comprend le droit à se faire assister par un avocat175. Cependant, la Cour constate aussi que 

la réforme belge ne concerne que les justiciables supposés disposer des moyens financiers 

nécessaires pour être en capacité de recourir à un avocat176. En effet, pour les autres 

justiciables une aide juridictionnelle est prise en charge par l’Etat. Cela lui permis de conclure 

que la réforme ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit à un recours effectif.   

Le second arrêt est plus anecdotique. Il s’agit de l’arrêt « Commission européenne contre 

République française » du 17 juin 2010177. La Commission a traduit la France en Justice, car 

 
171 C.T.V.A., art. 89, al. 2.  
172 C.J.U.E., 28 juillet 2016, C-543/14, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a.  
173 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 47.  
174 C.J.U.E., 28 juillet 2016, C-543/14, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a, point 22.  
175 C.J.U.E., 28 juillet 2016, C-543/14, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a, point 27.  
176 C.J.U.E., 28 juillet 2016, C-543/14, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a, point 20. 
177 C.J.U.E., 17 juin 2010, C-492/08, Commission européenne contre République française.  



39 
 

elle prévoyait une TVA au taux réduit pour les prestations de services d’avocats dans le cadre 

d’aide juridictionnelle. Au sens de la Commission cette méthode paraissait contraire aux 

traités. La CJUE va donner raison à la Commission, car les avocats réalisant de l’aide 

juridictionnelle ne rentrent pas dans les conditions prévues dans le cadre de l’exception dont 

la France se prévalait. Le taux normal devait donc être appliqué. Cependant, cet arrêt est plus 

anecdotique car en l’occurrence, c’est surtout la construction juridique qui a été critiquée par 

la CJUE, plutôt qu’une mise à l’écart du droit à un recours effectif.  

En conclusion, il convient d’affirmer que la TVA peut s’appliquer sur les justiciables disposant 

des moyens nécessaires au recours d’un avocat. Toutefois, une absence de TVA peut avoir lieu 

pour les prestations d’avocats dans le cadre d’une aide juridictionnelle, mais, jusqu’à preuve 

du contraire, à la condition d’épouser le bon cadre juridique. Cependant, une inquiétude peut 

exister du fait que la présence de la TVA au taux normal pour l’aide juridictionnelle n’émeut 

ni la Commission, ni la Cour. Cela ne va évidemment pas dans le sens d’état de droit fort et 

garant.  

3.3. Droit à la condamnation par le juge  
 

Un arrêt des plus particuliers concernant l’accès au juge, est sûrement l’arrêt « Dzivev »178. 

Cet arrêt de la CJUE du 17 janvier 2019 concerne la situation d’un homme inculpé pour fraude 

fiscale. Cependant, les preuves utilisées à sa charge se limitent à des coups de téléphone 

enregistrés à son insu et illégalement. La CJUE devait donc trancher la situation de savoir si le 

juge était autorisé à utiliser ces preuves pour condamner le fraudeur ou non, au regard d’une 

part de la lutte contre la fraude fiscale, et d’autre part, du respect des droits de la défense. La 

Cour a tout d’abord souligné le devoir de chaque Etat de lutter contre la fraude fiscale. 

Cependant, elle rappelle ensuite que tant le respect des droits de la défense que le droit à la 

vie privée devaient être respectés. La Cour a donc conclu que les preuves illégales ne 

pouvaient être utilisées à la charge du contribuable.   

Cet arrêt rappelle que l’accès au juge concerne aussi la condamnation ! Il est du devoir des 

Etats d’adopter les réglementations nécessaires pour lutter efficacement contre la fraude 

fiscale179. Or, les juristes voient souvent le droit fondamental à l’accès au juge comme un droit 

 
178 C.J.U.E., 17 janvier 2019, C-310/16, Dzivev.  
179 C.J.U.E., 17 janvier 2019, C-310/16, Dzivev. 
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permettant de se défendre équitablement. C’est exact. Toutefois, il ne faut pas oublier que 

l’accès au juge doit aussi pouvoir conduire à la sanction d’une personne coupable.  

3.4. Les faits nouveaux pour la première fois en cassation ? 
 

Enfin, la dernière question concernant l’accès au juge porte sur le moment auquel le 

contribuable peut apporter des faits nouveaux au juge. Cette question a été évoquée dans 

l’arrêt « Michael Paul Wallace » du 20 novembre 2018180. Il s’agit d’un arrêt émanant de la 

Cour européenne des droits de l’homme. La situation est la suivante. Un contribuable soumet 

pour la première fois en cassation un argument. En effet, certaines pièces n’ont été 

découvertes qu’à ce stade de la procédure moment-là. La question à laquelle va devoir 

répondre la Cour européenne des droits de l’homme est donc de savoir si la règle qui prévoit 

que la Cour de cassation ne peut juger du fond des affaires est conforme ou non au regard de 

l’accès au juge ainsi qu’aux droits de la défense. La Cour a répondu en affirmant que le recours 

à un juge n’était pas un droit absolu. En effet, ce droit « peut varier dans le temps et dans 

l’espace en fonction des besoins et des ressources de la communauté et des individus »181. Une 

certaine marge est donc laissée à l’autonomie des Etats. En conséquence, elle a conclu qu’il 

était conforme à la Convention européenne des droits de l’homme qu’un Etat ne limite à la 

Cour de cassation que l’examen du respect de la procédure.  

Cet arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme n’est en réalité rien d’autre qu’une 

confirmation de la jurisprudence de notre pays déjà établie par un arrêt de la Cour de 

cassation du 6 décembre 1996182. En effet, comme nous l’avons vu ci-dessus, la Cour affirmait 

déjà que qu’un moyen portant sur la violation des droits de la défense « ne peut être invoqué 

pour la première fois devant la Cour »183.  

 

 

 

 
180 Cour eur. D.H., 20 novembre 2018, n°9793/16, Michael Paul WALLACE.  
181 Cour eur. D.H., 20 novembre 2018, n°9793/16, Michael Paul WALLACE, point 33. 
182 Cass., 6 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1249.  
183 Cass., 6 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1249. 
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Partie 4 : Le principe non bis in idem en matière fiscale 
 

Enfin, il convient d’évoquer un dernier droit de la défense qui consiste au droit à ne pas être 

jugé ou condamné deux fois pour les mêmes faits. Ce principe est également appelé non bis 

in idem.  

Il est consacré pour les affaires pénales dans les articles 50 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne184 et 4 du 7ème Protocole de la Convention européenne 

des droits de l’homme185. Il oblige le juge à ne pas sanctionner une personne une seconde fois 

pour les mêmes faits.  

Chapitre 1 : Non bis in idem en droit pénal fiscal  
 

Ce principe trouve aussi une application en matière fiscale, particulièrement en matière 

pénale fiscale. Différents arrêts européens se sont d’ailleurs penchés sur le sujet.  

4.1.1. Origine  
 

Un des premiers arrêts européens portant sur le principe non bis in idem est l’arrêt 

« Gradinger » du 23 octobre 1995186. Cet arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 

concerne la situation suivante. Un homme a provoqué au volant de sa voiture un accident 

mortel. Il est tout d’abord condamné pour homicide par imprudence. Cependant, deux mois 

plus tard, il est à nouveau condamné pour les mêmes faits, mais pour conduite en état 

d’ébriété. Face à cette seconde sanction, M. Gradinger décide d’introduire une action en 

justice en soulevant notamment la violation du principe non bis in idem. La Cour européenne 

des droits de l’homme a confirmé cette position en soutenant que la seconde sanction se 

fonde sur le même comportement et qu’en conséquence, le principe non bis in idem a été 

violé187.  

 
184 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 50.  
185 Protocole n°7 de la C.E.D.H., art. 4.  
186 Cour eur. D.H., 23 octobre 1995, n°15963/90, Gradinger c. Autriche.   
187 Cour eur. D.H., 23 octobre 1995, n°15963/90, Gradinger c. Autriche, point 55.  
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4.1.2. Cumul d’une sanction pénale et d’une sanction administrative 

de nature pénale si les deux peines se complètent et que la somme 

des peines reste proportionnée à la gravité de l’infraction.  
 

La Cour européenne des droits de l’homme a notamment poursuivi ces enseignements en 

matière de non bis in idem dans le domaine du droit pénal fiscal par le biais de l’arrêt « A et B 

contre Norvège » du 15 novembre 2016188. La situation est la suivante il s’agit de plusieurs 

personnes condamnées pour différents faits de fraudes fiscales. Certaines d’entre elles vont 

être condamnées tant administrativement que pénalement. Seulement, les requérants jugent 

que le principe non bis in idem devait trouver à s’appliquer car ils considéraient que les 

premières sanctions présentaient un caractère pénal. La question à laquelle la Cour va essayer 

de répondre est de savoir si le principe non bis in idem devait trouver à s’appliquer ? La Cour 

européenne des droits de l’homme développe le raisonnement suivant. Elle précise tout 

d’abord que les sanctions administratives présentaient in casu un caractère pénal189. Au-delà, 

son analyse a porté sur la question de savoir si les deux sanctions pouvaient se cumuler ou 

non. La Cour est arrivée à la conclusion que dans certaines situations, c’était acceptable. En 

effet elle a soutenu que : « la stricte application du principe non bis in idem à des procédures 

fiscales et pénales menées en parallèle pourrait faire échouer la lutte contre la criminalité 

organisée à grande échelle si la première décision, en général administrative, devait empêcher 

la tenue d’une enquête pénale de nature à conduire à la découverte de réseaux de fraude 

organisée, de blanchiment d’argent et de détournement de fonds, ainsi que d’autres 

infractions graves »190. 

Cette jurisprudence a par ailleurs été confirmée par la CJUE elle-même deux ans plus tard dans 

l’arrêt « Luca Menci » du 20 mars 2018191. En effet, la CJUE a été amenée à trancher la 

question de savoir si une fraude à la TVA pouvait faire l’objet d’une double sanction, la 

première administrative, et la seconde pénale ? La sanction administrative présentait un 

caractère pénal192. La CJUE a confirmé la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme en affirmant que les sanctions doivent avoir un « objectif d’intérêt général qui est de 

 
188 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège. 
189 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 57. 
190 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 95. 
191 C.J.U.E., 20 mars 2018, C-524/15, Luca Menci. 
192 C.J.U.E., 20 mars 2018, C-524/15, Luca Menci, point 33.  
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nature à justifier un tel cumul de poursuites et de sanctions, à savoir la lutte contre les 

infractions en matière de TVA, ces poursuites et ces sanctions devant avoir des buts 

complémentaires »193.  

4.1.3. Présence d’un lien temporel entre les deux sanctions 
 

Un autre critère a aussi déjà été relevé dans la jurisprudence. Il s’agit du critère du lien 

temporel entre les deux sanctions. Dans l’arrêt « A et B  contre Norvège » déjà, la Cour 

précisait que les procédures pénales et fiscales devaient être « suffisamment liées dans le 

temps » 194.  

Mais un exemple plus concret peut être retrouvé dans l’arrêt « Johannesson contre Islande » 

du 18 mai 2017195. L’affaire concerne deux contribuables estimant avoir été jugés à deux 

reprises pour la même infraction fiscale. Les deux procédures ayant été fondées sur des faits 

identiques. La question posée au juge était de savoir si le principe non bis in idem pouvait, 

dans ce cas, trouver à s’appliquer ? En effet, les deux procédures devaient-elles être 

considérées comme une combinaison constituant un tout ou comme une duplication et donc 

une violation du principe non bis in idem ? Les deux procédures ont abouti sur des décisions 

séparées de quatre ans. La Cour européenne des droits de l’homme y répond en développant 

qu’au regard des circonstances in casu (chevauchement limité des procédures, utilisation de 

preuves indépendantes pour les deux procédures, ...) le principe non bis in idem devrait 

trouver à s’appliquer196. Il conclut donc que la seconde procédure n’aurait pas dû déboucher 

sur une nouvelle sanction197.   

Cependant, ces deux arrêts nous montrent qu’un facteur de temporalité est aussi présent afin 

d’apprécier l’application du principe non bis in idem. Cela peut toutefois nous amener à 

souligner le flou qui entoure la question immédiate de savoir à partir de quand ou jusqu’à 

quand le juge se trouve dans une situation de violation du principe non bis in idem ou non ? 

Dans l’arrêt « Johannesson contre Irlande », la Cour précise qu’une procédure prenant plus de 

temps que celle présente au sein de l’arrêt « A et B contre Norvège » doit d’office être 

 
193 C.J.U.E., 20 mars 2018, C-524/15, Luca Menci, point 63.  
194 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 96.  
195 Cour eur. DH., 18 mai 2017, n°22007/11, Johannesson e.a. c. Islande.  
196 Cour eur. DH., 18 mai 2017, n°22007/11, Johannesson e.a. c. Islande, point 54.  
197 Cour eur. DH., 18 mai 2017, n°22007/11, Johannesson e.a. c. Islande, point 56. 
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considérée comme trop longue et ainsi être sanctionnée pour violation du principe non bis in 

idem198. Cependant, un flou demeure. La jurisprudence européenne future est donc attendue 

sur ce point afin de le clarifier et le préciser. 

4.1.4. Jurisprudence suivie par la Cour de cassation   
 

Cette jurisprudence européenne relative au principe non bis in idem en matière pénale fiscale 

est suivie par la Cour de cassation. En effet, à travers deux arrêts récents, la Cour a pu exprimer 

« dat de inbreuken inzake vennootschapsbelasting administratiefrechtelijk werden 

gesanctioneerd en dat de strafvordering bijgevolg op grond van het non bis in idem-beginsel 

voor die telastleggingen »199 ainsi que « dat vaststaat dat de desbetreffende procedures, zowel 

substantieel als temporeel, voldoende nauw met elkaar verbonden zijn »200. 

4.1.5. Etat actuel de la jurisprudence en la matière  
 

Ces différentes jurisprudences, européenne et belge, peuvent nous amener à synthétiser les 

différentes questions à se poser afin d’apprécier la situation de non bis in idem en matière 

pénale fiscale.  

4.1.5.1. Sanction de la même situation 
 

La première question est en effet de se demander si les faits sanctionnés sont bien les mêmes. 

En effet, l’arrêt « Luca Menci » nous a enseigné qu’il fallait une identité d’infraction, à savoir 

de faits matériels. Ces derniers sont compris comme « l’existence d’un ensemble de 

circonstances concrètes indissociablement liées entre elles et qui ont conduit à l’acquittement 

ou à la condamnation définitive de la personne concernée ».201 

Toutefois, une question toute particulière peut être posée. Que faut-il faire si deux personnes, 

l’une morale et l’autre physique, sont sanctionnées et qu’il s’avère que ces deux personnes se 

 
198 Cour eur. DH., 18 mai 2017, n°22007/11, Johannesson e.a. c. Islande, point 54. 
199 Cass., 17 février 2015, n° P.14.1509.N/ 5, disponible sur www.jura.be, point 10. Traduction personnelle : 
« que les infractions à l’impôt sur les sociétés ont fait l’objet de sanctions administratives et que l’infraction 
pénale est donc punissable en vertu du principe non bis in idem pour ces infractions ». 
200 Cass., 21 septembre 2017, R.G.C.F., 2019, n°2, p. 123 : traduction personnelle : « qu’il est établi que les 
procédures en question, tant substantielles que temporelles, sont suffisamment étroitement liées ». 
201 C.J.U.E., 20 mars 2018, C-524/15, Luca Menci, point 35.  

http://www.jura.be/
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recoupent. Est-il autorisé dans ce cas se voir appliquer seulement la première des deux 

sanctions en vertu du principe non bis in idem ?  

C’est à cette question qu’à dû répondre la CJUE dans son arrêt « Orsi et Baldetti » du 5 avril 

2017202. La situation concerne deux personnes physiques poursuivies au pénal. Cependant, ils 

sont aussi les représentants légaux de leurs sociétés respectives. Ces dernières ont déjà été 

condamnées fiscalement pour les mêmes faits que ceux pour lesquels ils sont poursuivis. La 

question qui est posée est la suivante : le principe non bis in idem trouvera-t-il aussi à 

s’appliquer dans le cas présent ? La Cour va affirmer que ce dernier ne peut s’appliquer que 

s’il s’agit de « la même personne qui a été sanctionnée plus d’une fois pour un même 

comportement illicite »203, mais en distinguant la personne physique de la personne morale. 

Cela lui permet d’arriver à la conclusion qu’il est licite de diligenter des poursuites pénales 

« après l’infliction d’une sanction fiscale pour les mêmes faits lorsque cette sanction a été 

infligée à une société ayant la personnalité morale tandis que lesdites poursuites pénales sont 

engagées contre une personne physique »204.  

Cette jurisprudence européenne ne fait par ailleurs que consacrer une jurisprudence déjà 

présente en droit belge. En effet, l’arrêt de la Cour d’Appel d’Anvers du 24 février 2015 

affirmait déjà que : « twee straffen zijn mogelijk als de ene sanctie juridisch de vennootschap 

treft en de andere de natuurlijke persoon »205. 

4.1.5.2. Complémentarité entre les différentes procédures : système intégré et 

sanctions à caractère pénal prononcées définitivement  

  

Le second critère porte sur la présence d’un lien, d’une complémentarité entre les différentes 

procédures. Il doit s’agir de deux sanctions à caractère pénal et prononcées définitivement206.  

4.1.5.2.1. Quid en cas d’une sanction à caractère non pénal  
 

Une question peut venir à l’esprit. Une sanction fiscale peut-elle être combinée à une sanction 

pénale ou à caractère pénal ?  L’arrêt « Aklagaren c. Hans Akerberg Fransson » du 26 février 

 
202 C.J.U.E., 5 avril 2017, C-217/15 et C-350/15, Orsi et Baldetti.  
203 C.J.U.E., 5 avril 2017, C-217/15 et C-350/15, Orsi et Baldetti, point 19.  
204 C.J.U.E., 5 avril 2017, C-217/15 et C-350/15, Orsi et Baldetti, point 27.  
205 Anvers, 24 février 2015, R.A.B.G., 2015, liv. 19, p. 1343 : proposition de traduction personnelle : « deux 
sanctions sont possibles si l'une affecte juridiquement la société et l'autre la personne physique ». 
206 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 122.  
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2013207 a répondu à cette question. La situation était la suivante. Un contribuable s’est rendu 

coupable de différentes infractions de fraude fiscale. De plus, il a déjà reçu une sanction fiscale 

à son encontre. Cependant, le tribunal pénal en charge de l’affaire se demande si le principe 

non bis in idem trouve aussi application dans ce cas. Afin de répondre à cette question, la Cour 

a développé que le principe non bis in idem ne trouvait à s’appliquer que si une sanction à 

caractère pénal a déjà été infligée. Après un examen des trois critères permettant de déceler 

une sanction à caractère pénal (qualification juridique de l’infraction en droit interne, nature 

même de l’infraction, la nature et le degré de sévérité de la sanction que risque d’encourir 

l’intéressé), il est apparu qu’il ne s’agissait pas d’une sanction à caractère pénal, mais bien 

d’une sanction fiscale. La sanction fiscale et la sanction pénale étant complémentaires, la CJUE 

est arrivée à la conclusion que les deux sanctions pouvaient se combiner et que le principe 

non bis in idem ne trouvait pas application dans le cas d’espèce208.  

4.1.5.2.1.1. Quant au caractère pénal  
 

La question qui se pose dès lors est de savoir ce qu’il faut entendre par « sanction à caractère 

pénal » ? Un impôt peut-il être considéré comme une sanction à caractère pénal ? La Cour de 

cassation a dans un arrêt du 21 mai 2019209 affirmé que « De vestiging en invordering van een 

belasting maakt het voorwerp uit van een administratieve procedure in het kader waarvan de 

belastingadministratie de betaling van wettelijk verschuldigde belastingen nastreeft. Dit is 

geen strafprocedure. Een belasting is evenmin een straf. Bijgevolg is het non bis in idem-

beginsel daarop niet van toepassing »210. Cette position est aussi celle de la Cour d’appel de 

Gand qui le 17 janvier 2017211 soutenait déjà qu’une confiscation est une peine qui n’a pas le 

caractère d’un impôt ou d’un frais déductible.  

Cependant, une question taraude la jurisprudence. Il s’agit de la situation associant le 

règlement-taxe à une sanction à caractère pénal.  

 
207 C.J.U.E., 26 février 2013, C-617/10, Aklagaren c. Hans Akerberg Fransson. 
208 C.J.U.E., 26 février 2013, C-617/10, Aklagaren c. Hans Akerberg Fransson. 
209 Cass., 21 mai 2019, P.19.0104.N, disponible sur www.jura.be. 
210 Cass., 21 mai 2019, P.19.0104.N, disponible sur www.jura.be, point 15 : traduction personnelle : 
l’établissement et le recouvrement d’une taxe font l’objet d’une procédure administrative dont les autorités 
fiscales poursuivent le paiement des impôts légalement dus. Il ne s’agit pas d’une procédure pénale. Une taxe 
n’est pas non plus une sanction. Par conséquent, le principe non bis in idem n’est pas d’application. 
211 Gand, 17 janvier 2017, Cour. fisc., 2017, liv. 6, p. 585. 
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La Cour Constitutionnelle, dans un arrêt du 29 juillet 2010212 a rendu un arrêt sur la question 

pour donner suite à un recours en annulation. Il s’agissait d’une ordonnance de la Région 

Bruxelloise contenant des règles relatives aux logements inoccupés. Ainsi, la région Bruxelloise 

pouvait désormais imposer des amendes administratives en plus d’une taxation communale. 

La question est donc de savoir si cela contreviendrait au principe non bis in idem. Cependant, 

pour la Cour Constitutionnelle, le principe ne trouvait à s’appliquer qu’en présence de 

mesures de nature pénale. Or, la Cour précise juste après que « les règlements-taxes 

communaux ne constituent en aucune façon des peines mais sont de nature purement 

fiscale »213.  

Le Conseil d’Etat a lui aussi dans un arrêt du 22 mars 2016214 affirmé que « les règlements-

taxes communaux ne constituent en aucune façon des peines mais sont de nature purement 

fiscale »215. L’application du principe non bis in idem doit, en conséquence, être écartée.  

La jurisprudence judiciaire reste quant à elle sur la position suivante : le principe non bis in 

idem n’est pas violé en présence d’un règlement-taxe, même lorsque ce dernier est élevé216. 

La Cour d’appel de Gand ne dit pas autre chose dans son arrêt du 10 décembre 2019 

lorsqu’elle souligne que le règlement-taxe n’est pas une disposition pénale217. 

4.1.5.2.1.2. Sanctions belges revêtant un caractère répressif   
 

Une autre sanction qui renvoie à un éventuel caractère pénal est l’amende telle que prévue à 

l’article 70 CTVA218. La Cour d’appel de Gand s’est posée la question dans l’arrêt du 10 mars 

2015219. La Cour a développé que l’administration ne pouvait plus imposer de sanctions pour 

des faits pour lesquelles elle avait déjà, de manière définitive, acquitté un contribuable même 

lorsque l’amende encourue est une amende non-proportionnelle220. En conséquence, cet 

arrêt enseigne qu’une amende constitue bien une sanction à caractère pénal.  

 
212 C.C., 29 juillet 2010, n°91/2010.  
213 C.C., 29 juillet 2010, n°91/2010, B.4.5. 
214 C.E., 22 mars 2016, n°234/234. 
215 C.E., 22 mars 2016, n°234/234. 
216 Gand, 7 mai 2019, L.R.B., 2019, n°2, p. 64.  
217 Gand, 10 décembre 2019, L.R.B., 2019, n°4, p. 71.  
218 C.T.V.A., art. 70. 
219 Gand, 10 mars 2015, F.J.F., 2016, n°6, p. 212. 
220 Gand, 10 mars 2015, F.J.F., 2016, n°6, p. 212.  
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4.1.5.2.2. Définition d’une sanction prononcée définitivement 
 

Une autre condition pour pouvoir bénéficier du principe non bis in idem, est que les sanctions 

soient prononcées définitivement. La Cour de cassation221 s’est penchée sur la définition à 

donner à ce concept. La Cour a développé que le principe non bis in idem supposait que « deux 

jugements ou sanctions concernent la même personne et que le premier jugement ou la 

première sanction a été prononcé de manière définitive conformément à la loi et à la procédure 

de l’Etat au moment du second jugement ou de la seconde sanction »222.  

En conclusion, il convient d’affirmer que la condition de sanctions prononcées définitivement 

implique que ces sanctions ne peuvent plus être contestées par une réclamation auprès des 

autorités fiscales et ne peuvent plus être contestées au moyen d'un recours ordinaire devant 

le juge. 

4.1.5.3. L’application des deux sanctions doivent être prévisibles 
 

Cependant, une situation voit l’application du principe non bis in idem être écartée. Il s’agit 

d’une situation qui verrait s’additionner des sanctions proportionnées et prévisibles.  

En effet, c’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Gand dans un arrêt du 3 octobre 2017223. La 

situation concernait un contribuable qui s’était vu infliger des sanctions pénales ainsi 

qu’administratives à caractère pénal. La Cour a affirmé que « le cumul de ces sanctions est une 

donnée prévisible pour le contribuable. Dès lors que la Cour tient compte, lors de la fixation de 

la majoration d’impôt, de la sanction pénale déjà infligée préalablement, il ne peut être 

question ici d’une quelconque violation du principe non bis in idem »224. 

4.1.5.4. Affaires exactement identiques, ou « en substance » identiques 
 

De plus, les sanctions doivent porter sur des affaires exactement identiques ou en substance 

identiques.  

 
221 Cass., 3 janvier 2012, P.11.0894.N, disponible sur www.jura.be.  
222 Cass., 3 janvier 2012, P.11.0894.N, disponible sur www.jura.be, point 12.  
223 Gand, 3 octobre 2017, F.J.F., 2017, n° 10, p. 341.  
224 Gand, 3 octobre 2017, F.J.F., 2017, n° 10, p. 341.  

http://www.jura.be/
http://www.jura.be/
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La Cour de cassation nous livre tout d’abord une définition de ce qui est compris dans les 

termes « affaires identiques ou en substance identiques ». En effet, dans l’arrêt du 24 avril 

2015, elle a affirmé que « Onder identieke of substantieel dezelfde feiten moet worden 

verstaan een geheel van concrete feitelijke omstandigheden met betrekking tot eenzelfde 

verdachte welke onlosmakelijk in tijd en ruimte met elkaar verbonden zijn »225. 

Deux arrêts des Cour d’appel de Liège et de Mons ont aussi eu l’occasion de préciser ce 

concept. Tout d’abord, la Cour d’appel de Liège a affirmé « qu’il y a lieu d’entendre par des 

faits identiques ou substantiellement identiques, un ensemble de circonstances de fait 

concrètes relatives à un même « inculpé » qui sont indissociablement liées en fait et en 

lieu »226. La Cour d’appel de Mons s’est prononcée dans le même sens227.   

Enfin, la Cour d’appel d’Anvers a soutenu que, conformément à la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme en la matière, il convenait de porter une interprétation 

large lorsqu’il s’agit d’apprécier si des faits sont identiques ou en substance identiques228. 

4.1.5.5. Interdépendance temporelle des deux procédures 
 

De plus, un critère temporel entre les procédures doit aussi être pris en considération. 

Ainsi, la Cour d’appel d’Anvers a, dans l’arrêt du 3 mars 2020229, appliqué le principe non bis 

in idem afin de refuser l’application d’une sanction auprès d’un contribuable. Elle a en effet 

affirmé qu’« il n’est pas question d’une double peine interdite si les procédures menées 

parallèlement sont des composantes d’un seul système de sanction intégré et cohérent. 

Concrètement, cela signifie, selon la C.E.D.H., que les procédures doivent être étroitement liées 

quant à leur « substance » et à leur « caractère temporel » »230. La seconde procédure ayant 

été lancée trois mois après la clôture de la première procédure, le contribuable peut profiter 

du principe non bis in idem.  

 
225 Cass., 24 avril 2015, n°F.14.0045.N., disponible sur www.jura.be, point 5 : traduction personnelle : les faits 
identiques ou substantiellement identiques doivent être compris comme un ensemble de circonstances 
factuelles concrètes relatives au même accusé, qui sont inextricablement liées dans le temps et dans l’espace. 
226 Liège, 5 octobre 2016, F.J.F., 2018, n°4, p. 138.  
227 Mons, 13 août 2019, F.J.F., 2020, n°2, p. 46.  
228 Anvers, 16 décembre 2014, F.J.F., 2015, n°9, p. 290.  
229 Anvers, 3 mars 2020, F.J.F., 2021, n°1, p. 7.  
230 Anvers, 3 mars 2020, F.J.F., 2021, n°1, p. 7.  

http://www.jura.be/
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La Cour constitutionnelle a elle aussi déjà mobilisé ce type d’argument. En effet, dans l’arrêt 

du 3 avril 2014, elle a rejeté une réforme du 20 septembre 2012 qui prévoyait une nouvelle 

méthode de lutte contre la fraude fiscale231. En effet, elle a soutenu qu’une discrimination 

était rendue possible en ce que certaines personnes se voyaient refuser l’application du 

principe non bis in idem. Elle a rappelé que l’amende TVA ne pouvait s’additionner à une 

procédure administrative déjà clôturée de façon définitive232.  

4.1.5.6. Proportionnalité 
 

Enfin, la proportionnalité des deux sanctions est aussi demandée. En effet, l’arrêt « A et B 

contre Norvège » soutient qu’en cas de seconde sanction, il convient aussi de s’attarder sur la 

proportion de la combinaison des deux sanctions afin d’apprécier l’application ou non du 

principe non bis in idem233. 

Cependant, un arrêt du tribunal de première instance d’Anvers pose question234. Dans cet 

arrêt, la défense a mobilisé deux moyens. Le premier portant sur une violation du principe non 

bis in idem. Le second sur une violation du principe de proportionnalité. Cependant, 

conformément à la jurisprudence européenne, la proportionnalité des sanctions est requise 

afin de pouvoir rester en conformité avec le principe non bis in idem en cas d’application de 

sanction cumulée235. Or, l’arrêt de la Cour d’appel d’Anvers est particulièrement curieux, car 

il écarte le moyen portant sur la non-conformité au principe non bis in idem mais retient le 

moyen portant sur la proportionnalité236. Il s’agit donc d’une jurisprudence en partie contraire 

à la jurisprudence européenne.  

4.1.6. Auprès de qui faire valoir le moyen d’une violation du principe 

non bis in idem ?  
 

Enfin, peut apparaitre la question de savoir quand solliciter l’argument non bis in idem. La 

jurisprudence237 précise que c’est bien au second juge de statuer sur le respect de ce principe. 

 
231 C.C., 3 avril 2014, n°61/2014.  
232 C.C., 3 avril 2014, n°61/2014, B.17.1. 
233 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 122. 
234 Anvers, 9 janvier 2018, F.J.F., 2018, n°5, p. 162.  
235 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 122.  
236 Anvers, 9 janvier 2018, F.J.F., 2018, n°5, p. 162.  
237 Gand, 17 novembre 2020, Cour. fisc., 2021, p. 93. 
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En effet, elle affirme que si c’est le juge pénal qui se prononce en second lieu, c’est à lui de se 

prononcer sur l’application du principe non bis in idem.   

Chapitre 2 : Non bis in idem en matière purement fiscale 
 

Le principe non bis in idem ne trouve évidemment pas à s’appliquer uniquement en matière 

pénale fiscale. En effet, le droit fiscal lui réserve aussi une application propre. Bien qu’il ne 

s’agisse pas d’un droit de la défense au sens propre du terme, il s’agit bel et bien d’un droit 

que le contribuable peut faire valoir auprès de l’administration taxatrice. Comme cela sort de 

mon sujet, je ne ferai que l’évoquer rapidement à titre illustratif afin de mettre en évidence 

que dans cette situation également, ce principe général n’est pas absolu.  

4.2.1. Le principe 
 

Le principe non bis in idem en matière purement fiscale implique que le contribuable ne se 

voit pas être taxé deux fois pour la même chose. En matière de TVA aussi, certaines 

dispositions légales ont été prises afin d’éviter cette double imposition238.  

4.2.2. Les cinq critères pour le non bis in idem en matière d’imposition  
 

Cinq conditions ont été mises en avant par la jurisprudence afin de vérifier si l’on est dans une 

situation de non bis in idem. Ainsi, la Cour d’appel de Gand239 a précisé qu’il devait s’agir de la 

même matière imposable (1), que cette matière doit être frappée par le même impôt ou par 

un impôt ayant le même objectif ou la même nature (2), dans le chef de la même personne 

(3), pour la même année (4), par la même autorité (5).  

Ces différentes conditions ont par ailleurs été confirmées par la Cour d’appel d’Anvers dans 

l’arrêt du 21 mai 2019240.  

Ces conditions permettent dès lors à la jurisprudence de se prononcer aussi sur certaines 

situations au sein desquelles le principe non bis in idem ne s’applique pas. Ainsi, la Cour 

d’appel de Gand241 a permis une double taxation, dans un cas bien particulier, sans qu’elle 

 
238 Voir par exemple : C.T.V.A., art. 21. 
239 Gand, 8 février 2011, Fiscologue, 2011, liv. 1275, p. 14.  
240 Anvers, 21 mai 2019, L.R.B., 2019, n°3, p. 33. 
241 Gand, 21 février 2017, L.R.B., 2017, n°1, p. 65.  
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considère que cela ne porte atteinte au principe non bis in idem. Elle a en effet affirmé que 

« Deze beoordeling weerlegt tevens het eerste middel van de eerste geïntimeerde op 

incidenteel hoger beroep dat er ten onrechte van uitgaat dat inzake de geviseerde 

leegstandheffing (inclusief ongeschiktheid, onbewoonbaarheid en verwaarloosd) maar één 

overheid deze belasting kan heffen of er maar één heffing kan zijn. Er is geen schending van 

het zogenaamde non bis in idem-beginsel aangezien de heffingen gevestigd worden door twee 

verschillende overheden »242.  

Enfin, le Conseil d’Etat243 a soutenu que le principe non bis in idem ne trouvait pas à s’appliquer 

quand deux taxes portent d’une part sur le propriétaire du lieu, et d’autre part sur son 

utilisateur, dans le cadre d’une utilisation dudit lieu liée au secteur automobile.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
242 Gand, 21 février 2017, L.R.B., 2017, n°1, p. 65 : traduction personnelle : Cette appréciation réfute également 
la première forme de recours incident qui suppose à tort que, dans le cas de la taxe d’habitation inoccupée, (y 
compris l’insalubrité, l’incapacité, l’occupation et l’abandon), une seule autorité peut prélever cette taxe ou 
qu’il ne peut y avoir qu’un seul droit. Il n’y a pas de violation du principe dit non bis in idem, puisque les 
prélèvements sont établis par deux autorités différentes. 
243 C.E., 3 mars 2009, n°191/050. 
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Conclusion  
 

La taxe sur la valeur ajoutée occupe une place importante dans la fiscalité de notre pays244. 

De plus, l’histoire nous a enseigné qu’une imposition légitime a toujours supposé de pouvoir 

contester un impôt injuste. Cependant, les pouvoirs de l’administration fiscale sont de plus en 

plus importants. Certains observateurs soutiennent également qu’il devient de plus en plus 

difficile de s’entendre avec celle-ci245. Dans ce contexte, rappeler les droits garantis aux 

contribuables ainsi que s’intéresser aux améliorations à apporter aux législations européennes 

et belges prend tout son sens.  

Cependant, avant de s’intéresser aux droits de la défense, j’ai tenté de rappeler qu’ils sont 

profondément ancrés au sein de la civilisation européenne. En effet, ils sont déjà évoqués 

dans l’Apologie de Socrate246, dans l’Ancien Testament247, ainsi que dans une lettre de Trajan 

à Pline Le Jeune248, pour citer un exemple pour les trois héritages de l’antiquité qui ont marqué 

nos sociétés.   

Conformément à ces héritages, la Cour de cassation belge a très rapidement fait écho aux 

droits de la défense249. Toutefois, c’est le Conseil de l’Europe qui a consacré, pour la première 

fois explicitement, ce principe250. Il a toutefois fallu attendre un arrêt de la Cour de cassation 

du 2 mai 1961251 avant de voir, pour la première fois, la jurisprudence constater explicitement 

l’existence du principe des droits de la défense. Au sein de l’Union européenne, les droits de 

la défense sont protégés par la Charte des droits fondamentaux aux articles 47 et 48252.   

 
244 Données disponibles pour l’année 2020 sur le site suivant : https://data.oecd.org/fr/tax/impot-sur-les-biens-
et-services.htm#indicator-chart, consulté le 2 mai 2022. 
245 Voir notamment : https://www.lalibre.be/economie/placements/2019/01/14/le-fisc-est-il-trop-agressif-
pour-recuperer-les-dettes-fiscales-certaines-situations-sont-kafkaiennes-64WBRSSUFJCNXOEA4UJW7AMG6I/, 
consulté le 2 mai 2022 ; https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/04/26/il-ny-a-plus-de-dialogue-
possible-avec-le-fisc-SSIS3SARXRGKBN6K5YIQTVZJYM/, consulté le 2 mai 2022. 
246 Apologie de Socrate, Platon.  
247 Livre de Daniel, 13. 
248 Plines le Jeune, 111-112 PCN, Lettre 10. 
249 Cass., 5 juillet 1833, Pas., 1833, p. 126 ; Cass., 10 janvier 1834, Pas., 1834, p. 203. 
250 C.E.D.H., art. 6. 
251 Cass., 2 mai 1961, Pas., 1961, p. 926. 
252 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 47 et 48.  

https://data.oecd.org/fr/tax/impot-sur-les-biens-et-services.htm#indicator-chart
https://data.oecd.org/fr/tax/impot-sur-les-biens-et-services.htm#indicator-chart
https://www.lalibre.be/economie/placements/2019/01/14/le-fisc-est-il-trop-agressif-pour-recuperer-les-dettes-fiscales-certaines-situations-sont-kafkaiennes-64WBRSSUFJCNXOEA4UJW7AMG6I/
https://www.lalibre.be/economie/placements/2019/01/14/le-fisc-est-il-trop-agressif-pour-recuperer-les-dettes-fiscales-certaines-situations-sont-kafkaiennes-64WBRSSUFJCNXOEA4UJW7AMG6I/
https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/04/26/il-ny-a-plus-de-dialogue-possible-avec-le-fisc-SSIS3SARXRGKBN6K5YIQTVZJYM/
https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/04/26/il-ny-a-plus-de-dialogue-possible-avec-le-fisc-SSIS3SARXRGKBN6K5YIQTVZJYM/
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Aujourd’hui, les droits de la défense continuent à évoluer. En témoigne par exemple les arrêts 

« Antigone fiscal »253 et « WebMindLicenses »254 en partie contradictoires et qui concernent 

l’utilisation de preuves irrégulières.  

 

Dans un second temps, un état des lieux de l’application des droits de la défense en matière 

de TVA dans nos ordres juridiques belge et européens a été dressé. L’analyse du principe du 

contradictoire nous a permis de le définir comme celui qui « impose que chaque partie ait la 

possibilité de prendre connaissance, aux fins de les discuter, de toutes les pièces ou 

observations soumises au juge en vue d’influencer sa décision »255. Toutefois, ce principe n’est 

pas absolu. En témoigne l’exception relative aux faits de notoriété publique256, ou 

l’inaccessibilité de certaines preuves en raison d’un intérêt public supérieur257.  

Le droit à être entendu fait lui aussi partie des droits de la défense258. Il découle également du 

principe de bonne administration259. Il est consacré explicitement par le second paragraphe 

de l’article 41, §2, a) de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne260 en cas 

de mesure individuelle défavorable. Toutefois, la CJUE a précisé que ce droit n’est pas 

absolu261.  

Le droit de la preuve appelle en outre l’utilisation de preuves régulières. Toutefois, l’utilisation 

de certaines preuves irrégulières a été tolérée par la jurisprudence. En effet, la Cour de 

cassation a récemment mis en évidence l’appréciation que le juge doit effectuer in concreto 

entre l’importance de la preuve et le respect des droits de la défense262. À cette fin, elle a 

avancé quelques pistes : « Le caractère purement formel de l’irrégularité, son incidence sur le 

droit ou la liberté protégés par la norme transgressée, le caractère intentionnel ou non de 

 
253 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343. 
254 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses. 
255 Cour eur. D.H., 15 juillet 2003, Fortum Corporation c. Finlande ; Cour eur. D.H., 25 janvier 2004, H.A.L. c. 
Finlande, point 44.  
256 Cass. (2e ch.), 26 mai 2020, disponible sur www.jura.be. 
257 C.J.U.E., 16 octobre 2019, C-189/18, Glencore Agriculture, point 43 ; Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-
70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet, point 135. 
258 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C‑129/13 et C‑130, Kamino, point 29.  
259 Voir aussi : P. MARCHAL, Principe généraux de droit, Section 11. - Le principe général du droit de bonne 
administration (« behoorlijk bestuur »), Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 136.   
260 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 41, §2.  
261 C.J.U.E., 3 juillet 2014, C‑129/13 et C‑130, Kamino, point 42.  
262 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343 ; Cass., 11 juin 2020, disponible sur www.jura.be.   

http://www.jura.be/
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l’illégalité commise par l’autorité et la circonstance que la gravité de l’infraction dépasse de 

loin l’illégalité commise »263. Cependant, il importe aussi de se référencer à l’enseignement de 

l’arrêt « WebMindLicences » du 17 décembre 2015264 dans lequel la Cour de Justice va 

trancher une partie de la question. Cette jurisprudence condamne l’utilisation d’une preuve 

irrégulière lorsque cette dernière entre en conflit avec le droit à la vie privée à moins que les 

conditions de légalité et de nécessité soient remplies265. 

Les droits de la défense appellent également un temps de préparation de celle-ci. Ainsi, la 

CJUE a précisé qu’il appartenait aux Etats de fixer légalement des délais veillant à permettre 

au contribuable de faire valoir ses droits. De plus, l’absence de délais légaux constituerait un 

manquement au principe d’égalité entre les contribuables266. Enfin, la Cour a précisé que le 

délai de 15 jours n’est pas trop court, dans la mesure où les contribuables doivent être en 

permanence en mesure de justifier la régularité des opérations. Toutefois, la Cour admet 

qu’en cas de circonstance exceptionnelle un allongement de ce délai peut être nécessaire267.  

La question des vices de forme a également été abordée. Ainsi, conformément au principe de 

bonne administration, le contribuable a droit à la correcte application des procédures prévues. 

C’est dans ce sens que la jurisprudence a dégagé le principe selon lequel les droits de la 

défense sont enfreints si un vice de forme affecte d’une quelconque manière la possibilité du 

contribuable de pouvoir se défendre, et ce de manière effective et complète268.  

En ce qui concerne le droit à la vie privée, il s’agit d’un droit fondamental consacré dans la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne269. De plus, l’arrêt 

« WebMindLicenses » soutient largement le droit à la vie privée. Au regard de cette 

jurisprudence270, une procédure attentatoire à la vie privée doit systématiquement être 

écartée au profit du contribuable. La seule exception légitime doit respecter une procédure 

prévue par une loi, ainsi que rester proportionnée et nécessaire271.  

 
263 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1344.  
264 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses.  
265 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, point 91.  
266 C.J.U.E., 18 décembre 2008, C-349/07, Sopropé, point 40.  
267 C.J.U.E., 18 décembre 2008, C-349/07, Sopropé, point 53.  
268 Cass., 2 décembre 1994, Pas., 1994, I, p. 1037.  
269 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 7 et 8.  
270 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses.  
271 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses, point 91. 
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Le droit à être jugé dans un délai raisonnable est un droit participant au bon ordre social et à 

la sanction de la négligence272. La jurisprudence de la Cour de cassation a laissé, à cet égard, 

une très grande marge d’appréciation aux cours et tribunaux en précisant qu’il appartenait au 

juge du fond de « statuer sur ce point en fait »273. De plus, la CJUE insiste aussi pour préciser 

que cette possibilité ne présente pas de caractère absolu274.  

Au-delà, dans le cadre d’une enquête pénale fiscale, le droit au silence est bien entendu 

d’application. La Cour d’appel de Bruxelles a rendu un arrêt le 2 octobre 2013275 soutenant 

que le droit au silence pouvait être invoqué afin de s’opposer à l’application d’amendes 

administratives en matière de TVA.  

Le contribuable, lorsqu’il fait l’objet d’une enquête, jouit aussi du droit à être informé. La Cour 

de cassation276 a précisé que certaines informations essentielles devaient être notifiées au 

contribuable. De plus, le tribunal de Bruxelles277 a rappelé que ce droit requerrait une 

information claire et non ambigüe.  

Le droit à l’inviolabilité du domicile ou au secret professionnel fait aussi partie des garanties 

prévues par les droits fondamentaux. Dans un arrêt de la Cour européenne des droits de 

l’homme du 23 juillet 2008278, elle a pu rappeler qu’une visite domiciliaire chez un avocat, sans 

qu’il ne lui soit rien suspecté, violait l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme279.  

Le droit à la langue du choix du contribuable a été consacré par la Cour de cassation selon 

laquelle une preuve régulièrement soumise ne peut être écartée pour une question de 

langue280.  

 
272 M., REGOUT-MASSON, « La prescription des actions en matière de responsabilité. Volume 1. Règles 
générales et délais de prescription », Responsabilités. Traité théorique et pratique, X., Titre VI, Livre 63, 
septembre 2014, p. 6. 
273 Cass., 1er octobre 2008, P.08.0288.F/1, disponible sur www.jura.be.  
274 C.J.U.E., 29 mars 2012, C-500/10, Belvedere Costruzioni, point 26 et 27.  
275 Bruxelles, 2 octobre 2013, F.J.F., 2014, n°4, p. 333.  
276 Cass. 14 septembre 1998, disponible en ligne sur 
https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/pasicrisie, 
consulté le 11 mai, 1998, partie 5, p. 885.  
277 Bruxelles, 23 décembre 2008, T.F.R., janvier 2009, n°353, p. 404. 
278 Cour eur. D.H., 23 juillet 2008, n°18603/03, Affaire André et autre contre France.  
279 C.E.D.H., art. 8.  
280 Cass., 13 mars 1992, Pas., 1992, I, p. 638.  

http://www.jura.be/
https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/pasicrisie
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Enfin, la Cour de cassation a aussi rappelé que les droits de la défense ne peuvent être 

mobilisés pour la première fois auprès d’elle281.  

À la question des conséquences que devait entraîner une violation des droits de la défense, la 

jurisprudence actuelle soutient que les poursuites ne doivent pas d’office être écartées malgré 

une violation des droits de la défense282. La Cour de cassation a considéré qu’il convient de 

rechercher un équilibre entre la nécessité d’utiliser cette preuve pour permettre une 

condamnation du contribuable et les droits de la défense de ce dernier à la lumière de la 

situation in concreto283. 

 

Au-delà, deux droits de la défense ont reçu une analyse plus approfondie. Le premier est le 

droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial. Il bénéficie notamment d’une 

consécration au sein de conventions internationales284. Ce droit à un recours effectif et à 

accéder à un tribunal impartial comporte plusieurs déclinaisons concrètes encore récemment 

mobilisées devant la Justice.  

En ce qui concerne un recours administratif obligatoire préalable demandé au contribuable, la 

CJUE a précisé que chaque Etat jouit de son autonomie pour légiférer sur le sujet285. Dès lors, 

le droit européen ne s’oppose pas à des préalables administratifs.   

Une seconde question posée aux juges européens concerne la TVA pouvant s’appliquer aux 

frais d’avocats. La CJUE ne les a pas déclarés contraires aux conventions internationales car la 

TVA ne concernait que les justiciables supposés disposer des moyens financiers nécessaires 

pour être en capacité de recourir à un avocat286.  

La CJUE a aussi rappelé dans son arrêt « Dzivev » que l’accès au juge renvoyait également au 

devoir des Etats d’adopter les réglementations nécessaires pour lutter efficacement contre la 

fraude fiscale287.  

 
281 Cass., 6 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1249.  
282 Trib. C.E. (3e ch.), n° T-391/03 et T-70/04, 6 juillet 2006, Yves Franchet.  
283 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343.  
284 C.E.D.H., art. 13 ; Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 47. 
285 C.J.U.E., 12 février 2015, C-662/13, Surgicare, point 26.  
286 C.J.U.E., 28 juillet 2016, C-543/14, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a., point 20. 
287 C.J.U.E., 17 janvier 2019, C-310/16, Dzivev.  
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Enfin, tant la Cour européenne des droits de l’homme que la Cour de cassation ont jugé qu’il 

était tolérable que des faits nouveaux ne puissent être mobilisés pour la première fois en 

cassation288. 

 

Le second droit de la défense sur lequel une analyse plus détaillée a été portée est le principe 

non bis in idem. Ce principe, en matière pénale fiscale, consiste au droit à ne pas être jugé ou 

condamné deux fois pour les mêmes faits. Il est consacré pour les affaires pénales dans les 

articles 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne289 et 4 du 7ème 

Protocole de la Convention européenne des droits de l’homme290. À l’aide de la jurisprudence, 

différents critères cumulatifs ont été mis en avant afin d’apprécier une situation de non bis in 

idem en matière pénale fiscale.  

Tout d’abord, les faits sanctionnés doivent être les mêmes291. Il doit s’agir de la même 

personne juridique292. De plus, les deux sanctions prononcées définitivement doivent 

posséder un caractère pénal293 et ne peuvent être considérées comme faisant partie d’un 

système intégré294 et proportionné295. Enfin, une interdépendance temporelle entre les deux 

procédures doit aussi être pris en considération296.  

La violation du principe ne peut être mobilisée qu’auprès du second juge297.  

 

Ces différents développements peuvent in fine inviter à des évolutions juridiques souhaitables 

afin de garantir toujours plus les droits fondamentaux de la défense.  

Premièrement, la jurisprudence « Antigone fiscal »298 a eu de grandes conséquences sur 

l’utilisation de preuves irrégulières. Toutefois, en plus de poser question quant à ses 

 
288 Cour eur. D.H., 20 novembre 2018, n°9793/16, Michael Paul WALLACE ; Cass., 6 décembre 1996, Pas., 1996, 
I, p. 1249. 
289 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, art. 50.  
290 Protocole n°7 de la C.E.D.H., art. 4.  
291 C.J.U.E., 20 mars 2018, C-524/15, Luca Menci, point 35.  
292 C.J.U.E., 5 avril 2017, C-217/15 et C-350/15, Orsi et Baldetti, point 27.  
293 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 122.  
294 Gand, 3 octobre 2017, F.J.F., 2017, n° 10, p. 341.  
295 Cour eur. D.H., 15 novembre 2016, n°24130/11 et 29758/11, A et B c. Norvège, point 122. 
296 Anvers, 3 mars 2020, F.J.F., 2021, n°1, p. 7.  
297 Gand, 17 novembre 2020, Cour. fisc., 2021, p. 93. 
298 Cass., 22 mai 2015, Pas., 2015, liv. 5, p. 1343. 
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conséquences sur le principe de bonne administration299, la récente jurisprudence de l’Union 

européenne300 a récemment prit une direction opposée en matière de droit à la vie privée. 

Une évolution juridique souhaitable serait d’aligner la jurisprudence belge sur la jurisprudence 

de l’Union en la matière. En plus d’être plus conforme à la hiérarchie des juridictions, cette 

évolution serait aussi davantage garante des droits de la défense.  

Deuxièmement, le droit à être jugé dans un délai raisonnable, bien que consacré par la 

jurisprudence301, demeure flou302. Aucune temporalité précise n’a encore été donnée. Une 

clarification légale ou jurisprudentielle est donc à souhaiter en la matière. Cela permettra 

d’encourager l’administration efficace de la justice, une plus grande garantie des droits de la 

défense, ainsi qu’une plus grande équité entre citoyens.  

Troisièmement, une question particulièrement d’actualité en Belgique porte sur l’application 

de la TVA afférent aux frais d’avocats303. Sur ce sujet, la CJUE ainsi que la Commission 

européenne ont particulièrement posé question au regard du droit à accéder à un tribunal. En 

effet, au motif d’une irrégularité purement formelle, ces dernières ont préféré écarter un taux 

réduit pour les personnes défavorisées nécessitant une assistance juridique304. Cette situation 

appelle de mon point de vue la clarification de savoir si un taux réduit voir une exemption de 

TVA en faveur des personnes défavorisées est contraire à la directive TVA. Ou au contraire, les 

droits fondamentaux de la défense n’appelleraient-ils pas, a minima, une TVA réduite sur les 

frais d’avocats en faveur des personnes défavorisées, et ce au sein de toute l’Union 

européenne ?   

En d’autres termes, si les droits de la défense sont ancrés de longue date dans nos sociétés, 

leur évolution continuera à solliciter de nouvelles précisions, clarifications ou autres 

développements.  

 

 
299 F. STEVENART MEEÛS (sous la direction de), Manuel de procédure fiscale, 2 e éd., Limal, Anthemis, 2015, p. 
595. 
300 C.J.U.E., 17 décembre 2015, C-419/14, WebMindLicenses. 
301 C.J.U.E., 29 mars 2012, C-500/10, Belvedere Costruzioni; Anvers, 14 novembre 2005, 00/4917/A, disponible 
sur www.jura.be. 
302 Cass., 1er octobre 2008, P.08.0288.F/1, disponible sur www.jura.be ; Cass., 27 mars 2015, F.14.0157.N, 
disponible sur www.jurisquare.be. 
303 C.J.U.E., 28 juillet 2016, C-543/14, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a. 
304 C.J.U.E., 17 juin 2010, C-492/08, Commission européenne contre République française. 

http://www.jura.be/
http://www.jurisquare.be/
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